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SO"IM.\1RE

Le présent mémoire analy,e le régime municipal ainsi que le régime foncier institués au

Nord québécois (région du Nunavik) par la Convention de la Baie James et du Nord québécois.

Pour ce faire. nous débuterons par une étude historique du droit des autochtones. trame de fond de

la signature de la Convention de la Baie James. Nous porterons ensuite notre attention sur le

régime municipal québécois pour ensuite en évaluer son dérivé en territoire nordique. Dans un

troisième temps. nous analyserons le concept de corporation foncière tcl qu'il fut élaboré au

moment de l'entente de la Baie James. Finalement. nous jetterons un regard critique sur la

dynamique engendrée par la creation. l'organisation et l'interaction de ces deux modèles corpor.ltifs

en contexte autochtone.

The present thesis analyzes both the municipal and the land regimes established in northem

Québec (Nunavik) pursuant to the James Bay and Northem Québec Agreement. First. we will

begin with an historical study of aboriginal rights. background for the framework of the James Bay

Agreement We will then focus our attention on the municipal regime of the Province of Québec in

an effon to subsequently evaluate its establishment in nonhem Québec. Third, we will analyze the

concept of landholding corporation as initiated at the time of the James Bay Agreement Finally.

we will take a look at the extensive repercussions 3S a result of the creation, organization and

interaction of the:;e IWO corpor-.Ile entities in an aboriginai context
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INTRODUCTION

..Ce n'est qu'au début du crépuscule que l'oiseau de Miverve prend son vol. ..
Hegel

La Convention de 1<'< Baie James et du Nord québécois a été signée le 11

novembre 1975 entre les gouvernements fédéral et québécois et les

communautés cris et inuites' du Nord du Québec, On pourrait s'interroger

longuement sur les effets tantôt positifs tantôt négatifs de cette entente.

Quoiqu'il en soit une page de l'histoire des populations nordiques fut tournée à

l'occasion de cette entente, Plusieurs aspects de la réalité nordique

québécoise sont couverts par la Convention de la Baie James. L'un de ceux-ci

porte sur l'intégration du Nouveau-Québec dans l'infrastructure administrative

québécoise actuelle (les chapitres 5 à 21 de la Convention). Dans la présente

analyse, nous nous pencherons sur les modalités de cette réforme

administrative et plus spécifiquement sur l'jnstauration du régime municipal et

du régime foncier dans l'ensemble des communautés inuites du Nord

québécois (les chapitres 5, 6, 7, 12 et 13 de la Convention).

L'appréciation du modèle municipal et du modèle foncier nordique

nécessite la mise en perspective d'un premier éh:ment. En effet, pour bien

saisir la dynamique dans laquelle cette réforme s'est tenue il nous faut porter

notre attention momentanément et sommairement sur l'histoire de l'évolution du

droit des autochtones depuis l'arrivée des colons jusqu'à la signature de la

Convention de la Baie James, Ceci nous permettra, dans un deuxième temps,

de situer le contexte dans lequel s'est effectué l'implantation des régimes

Tout au long de notre analyse, le lecteur constatera que le mot INUIT sera écrit de
différentes façons selon qu'il se retrouve dans notre rédaction, dans une cRation d'un
auteur ou dans des références législatives, Pour notre part, nous avons suivi la
recommandation officielle du 24 avril 1993 de l'Office de la langue française, en vue de
simplijier la graphie au masculin, au féminin et au pluriel (antérieurement Inuk au singulier,
InuR au pluriel), Le mot est désormais variable: Un Inuit, une InuRe, la culture inuite, des
objets inuits,
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municipal et foncier nordique. Sur la base de cette étude ;:Jréliminaire et

introductive, il nous sera loisible d'aborder successivement et distinctement les

modalités de la création, de l'instauration et de l'organisation dans chacune

des collectivités inuites québécoises d'une corporation municipale et d'une

corporation foncière. En conclusion, nous procéderons à l'étude de la

dynamique engendrée par j'intégration et l'interaction de ces institutions dans

les communautés inuites québécoises du Nunavik".

•
..

Appellation officielle et couramment utilisée pour référer au territoire québécois situé au
Nord du SSe parallèle. Dans la présente analyse, nous utiliserons aussi l'appellation
..Kativik» pour référer à ce territoire. Kativik représente la délimitation administrative de
cene région.
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CHAPITRE 1 La Convention de la Baie James et du Nord
québécois

•

Afin de bien comprendre la réarlté des corporations municipales ainsi

que des corporations foncières nordiques, il est essentiel dans ce premier

chapitre d'étudier la Convention de la Baie James et du Nord québécois,

événement catalyseur et initiateur de l'implantation de ces premières structures

corporatives administratives au Nunavik, Afin de rendre compte du processus

ayant mené à la nécessité de la signature de cette entente, il est nécessaire

d'analyser la situation des autochtones avant et suite à l'arrivée des colons.

Pour ce faire, nous allons présenter les quatre périodes que nous avons

répertoriées pour rendre compte de ladite évolution. Suite à ceci, nous

étudierons la notion de propriété foncière telle qu'elle a évoluée au Bas­

Canada. Ceci nous permettra de saisir l'assise concrète sur laquelle reposera

les corporations foncières du Nunavik, Nous porterons ensuite notre attention

sur l'évolution territoriale qu'a connue le Nouveau-Québec. Cet aspect nous

sera utile pour comprendre la nécessité de l'entente de la Baie James. Dans le

cadre de la deuxième division de ce premier chapitre, nous étudierons le

processus du début à la fin ayant mené à l'intégration du Nord québécois dans

l'infrastructure québécoise et canadienne tout en rétrocédant aux

communautés inuites une certaine marge de manoeuvre sur leur destinée.

1. Au fil de l'histoire

1.1 Situation des autochtones avant et suite à ('arrivée des colons

Il est possible d'identifier quatre régimes distincts dans l'histoire des

peuples autochtones d'Amérique du Nord.' Le premier de ces régimes

• , En établissant quatre reglmes nous nous distinguons du rapport
Manitobain récent qui en répertorie seulement trois : Report of the
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remonte à la période avant l'arrivée des colons. Dans ce régime. les frontières

de chaque nation autochtone sont en voie de définition depuis des milliers

d'années. Vers les années 1500, il est estimé que la population du Canada est

à près de un million et c'est par centaine que se comptent les différentes

sociétés autochtones.2 À l'intérieur de leur territoire respectif chaque nation

évolue avec sa propre langue. son système juridique. son histoire et sa religion.

Les lois sont transmises de génération en génération par voie orale.3 Pour les

peuplades autochtones de ce premier régime, la propriété du territoire, dans le

sens absolue du droit civil, n'appartient à personne en particulier. Celui-ci est

transmis par les générations antérieures avec obligation de la rendre dans le

même état aux générations à venir.4 Dans cette perspective, l'utilisation du

territoire se fait dans le plus grand respect pour leurs activités de chasse, de

trappage, de pêche et d'agriculture.

C'est au moment de l'arrivée des Européens que commence le

deuxième régime qui marquera profondément l'histoire des peuples

autochtones d'Amérique du Nord. Ce deuxième régime débute à l'aube du 17e

siècle par l'arrivée des premiers colons français suivit par les colons anglais.5

Dans un premier temps, les relations entre les nouveaux arrivants et les

peuplades en place s'établissent dans le respect des droits des autochtones.

Les autochtones continuent de vivre traditionnellement tout en maintenant des

Aboriginal Justice Inquiry of Manitoba, Province of Manitoba, 1991, voir,
infra, note 15.

2 M. Guay, Histoire des civilisations de l'occident, Montréal, Études
Vivantes, 1991, à la page 49.

3 L. Manden, «Indian Nations: Not Minorities», (1986) 27 C. de D. 100, à la
page 102.

4 Inuit Tungavingat Nunamini, Les Inuit dissidents à l'entente de la Baie
James, Montréal, Publications la maitresse d'école inc.. 1983, à la page
32.

•
5 P. Dionne, «Les postulats de la commission Dorian et le titre aborigène

au Québec: vingt ans après», (1991) 51 R. du B. 127, aux pages 137 à
140.
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liens d'entraide et de paix avec ces nouveaux venus_ 6 La signature de

plusieurs traités confirme les relations amicales entre les colons en provenance

des empires français et britannique_

•
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•

«A review of the Crown's historical relations with aboriginal peoples
supports the conclusion that the Crown, in offering its protection to such
peoples, accepted that they would retain their 12nds, as weil as their
political and cultural institutions and customary laws, unless the terms of
treaties ruled this out or legislation was enacted to the contrary. Native
groups would retain a measure of internai autonomy, allowing them to
govern their own affairs as they found convenient, subject to the
overriding authority of the Crown in Parliament.»7

Il se produit certes quelques incidents mais en général les relations

demeurent avant tout pacifiques.

Le troisième régime quant à lui débute à l'époque de la Confédération,

soit vers la fin du 1ge siècle. Parallèlement à la montée du pouvoir du nouvel

empire anglais, à l'aube et à la suite de la nouvelle Confédération, les droits

des autochtones se voient reconnaître un statut sans cesse réductif.8 La

courbe montante de la population et du pouvoir du Canada est à l'image

inverse descendante de la reconnaissance et du respect du droit des

•

6

7

8

Comme le constate P, Dionne, supra, note 5, à la page 137, ce n'est pas
sans intérét que l'Empire Britannique décida de protéger les droits des
Indiens. Selon cet auteur, il s'agissait bien sûr d'une question de
«justice», mais surtout de «raison», de «bon sens»et finalement de
«sécurité».

B. Slattery, «Understanding Aboriginal Rights», (1987) 66 Cano B,R. 727,
à la page 736.

En vertu de l'article 91 (24) de la Loi constitutionnelle de 1867 (R.U.). 30
& 31 Vict., c.3 (antérieurement appelée : Acte de l'Amérique du Nord
britannique. 1867) [ci-après A.A.N.B.]. le Canada se voyait conférer
l'autorité pour légiférer sur «les Indiens et leurs terres». Ce pouvoir fut
concrétisé par l'édietion de la Loi concernant les Indiens, S.C. 1876, C•
18.
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autochtones.9 Brian Slattery exprime ainsi la réalité à laquelle les autochtones

doivent faire face:

«Native canadians could not. however. immune forever to European
domination. Over several centuries. and alter long periods of alliance
and trade, they succumbed piecemealto the Crown's pressure to accept
its authority, usually only when their economic fortunes and military
capacity had waned, and in the shadow of the growing power of the
settler communities.» 10

Plusieurs jugements tous aussi réductifs les uns que les autres viennent

ainsi restreindre les droits traditionnellement reconnus aux autochtones. 11

Pour n'en donner qu'un exemple, en 1886. dans l'affaire St Catherines Milling,

le juge Boyd de l'Ontario décrète que les Indiens doivent être traités «avec

justice et courtoisie» mais qu'ils n'ont légalement aucun droit sur leurs terres

traditionnelles. 12 Le juge Boyd poursuit en disant que les Indiens ne sont que

des "païens et des barbares errants sans domiciles fixes».13 Ce régime se

poursuit jusqu'au début des années 70 et a un effet dévastateur sur les sociétés

autochtones d'Amérique du Nord.

9 Sur cet aspect, voir, B. W. Morse, Aboriginal People and the Law: Indian,
Metis and Inuit Rights in Canada, Ottawa, Carleton University Press,
1985, à la page 2.

10 Slattery, supra, note 7, à la page 734.

11 Notamment les arrêts: R. c. Syliboy, [1929]1 D.L.A. 307 ; Ontario Mining
c. Seybold, (1902) 32 A.C.S. 1 ; Pointc. Diblee, (1934) O.R. 142.

12 Les propos du Juge Boyd sont repris dans le jugement de la Cour
suprême : St. Catherines Milling & Lumber Co. c. The Queen, (1887) 13
A.C.S.577.

•
13 Ibid, à la page 196. Sur cet aspect voir aussi, D. Sanders, "Les droits

préexistants: les peuples autochtones du Canada.. dans Beaudoin, G.­
A., Ratushny, E., Charte canadienne des droits et libertés, 2 éd.,
Montréal, Wilson et Lafleur, 1989, 781, à la page 781.
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"The federal government's policy toward the Indian nations reflected the
beliefs commonly shared by the dominant society. Lacking an
understanding of the ways of Indian culture and suspicious of the Non­
Christian genesis of their religion. successive governments made
negative value judgments about Indian lifestyles, attitudes and
customs.» 14

Le quatrième régime pour sa part débute lentement vers le milieu des

années 1970. De cette période à maintenant, il est possible de constater un

changement d'attitude et une sensibilité grandissante à l'égard du respect des

droits des autochtones.15 Cette évolution se reflète autant dans les politiques

du gouvernement que dans les décisions des tribunaux. 16 Dans cette lignée,

par le rapatriement de la Constitution de 1982, le Canada en profite pour

renouveler et restaurer ses liens constitutionnels avec les sociétés autochtones.

"The patriation of the Constitution provided the ideal moment for
Canada to renew and restore its constitutional partership with the Indian
Nations and to protect the promises upon which the country was
founded.» 17

•

14

15

16

17

Morse, supra, note 9, à la page 2.

C'est sur cet aspect que nous nous distinguons du Rapport Manitobain,
supra, note 1. En effet, celui-ci ne supposait que 3 régimes, soit les 3
que nous venons de voir. Selon nous, un quatrième doit être ajouté.
Selon le rapport Manitobain, ce quatrième régime tarde toujours à
commencer. Par contre, il est vrai qu'en contexte Manitobain, la situation
est peut-être restée au troisième régime comparé aux changements
importants que connurent notamment le Québec, l'Ontario et la
Colombie-Britannique.

Le jugement le plus important consacrant cette nouvelle tendance est
sans contredit: Calder c. P.G. Colombie-Britannique, (1973) R.C.S. 313 :
Pour une analyse de cet arrêt voir, Slattery, supra, note 7, aux pages 789
à 792.

Mandell, supra, note 3, à la page 114.
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Au niveau québécois. cette transformation d'attitude se voit concrétiser

par les négociations et finalement la signature de la Convention de Baie James

et du Nord québécois.18 Depuis le début de ce 4e régime, la Cour suprême du

Canada a aussi l'opportunité de venir consacrer judiciairement ce changement
notamment par les arrêts Nowegijick19, Mitchell20 , Simon21 , Sparrow22,

Guérin23 :

Tel que nous le verrons, la signature de la Convention de la Baie James
et du Nord québécois s'inscrit dans ce quatrième régime non pas par la
façon dont le projet hydro-électrique fut d'abord imposé aux Cris et aux
Inuits mais par la façon dont le conflit s'est finalement résolu, Le. par la
signature d'une entente prévoyant des droits et des avantages respectifs
pour les parties en cause. Référence: Convention de la Baie James et
qu Nord québécois et les conventions complémentaires 1, 2, 3, 4, 5 et 6,
Editeur officiel du Québec. 2e édition, 1980 [ci-après Convention de la
Baie James].

19 Nowegijick c. M.N.R., (1983) R.C.S. 29. Sur cet aspect, voir, Dionne,
supra, note 5, à la page 160.

20 Mitchell c. Bande Indienne Peguis, [1990] 2 R.C.S. 85. Voir aussi,
Dionne, supra, note 5, à la page 160.

21 La Reine c. Simon, [1985J 2 R,C.S. 387. À la page 399 de son jugement,
le juge en chef Dickson a rejeté en ces termes le raisonnement du juge
Patterson dans l'affaire Syliboy, supra, note 11 : «II convient de
remarquer que le langage utilisé par le juge Patterson, illustré dans ce
passage, traduit des préjugés d'une autre époque de notre histoire. Un
tel langage n'est désormais plus acceptable en droit canadien et est en
effet incompatible avec une sensibilité grandissante à l'égard des droits
des autochtones du Canada.»

22 R. c. Sparrow, [1990]1 R.C,S. 1075. Pour une analyse de cet arrêt voir,
S. Grammond, «La protection constitutionnelle des droits ancestraux des
peuples autochtones et l'arrêt Sparrow», (1991) 36 R.D. McGiII1382.

•
23 Guérinv. The Queen, [1984]2 S.C.R. 335, 13 D.L.R.(4th) 321 (s.c.e.).

Pour une analyse de cet arrêt voir, Slaterry, supra, note 7, aux pages 728
à 730. Voir aussi, Sanders, supra, note 13, à la page 781.
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"Pourtant, ce n'est que récemment que l'on a abandonnée l'idée reçue
consistant à considérer que les Indiens étaient un p8uple de chasseurs
constamment en mouvement, sans institutions politiques et sans régimes
juridiques. Cette thèse est aujourd'hui discréditée, mais c'est dans
l'affaire Guérin que la Cour suprême a pour la première fois reconnu
"existence des droits indiens en les fondant sur le régime juridique
antérieur à la signature des traités et non sur les textes britanniques ou
canadiens. À cet effet, l'affaire Guérin reprêsente un point tournant dans
l'évolution du droit.,,24

De l'ensemble de ces arrêts et des changements législatifs intervenus, il

est maintenant possible d'affirmer une nouvelle tendance s'orientant vers la

reconnaissance et la confirmation du titre aborigène et des droits ancestraux et

territoriaux qui en découlent. Notons qu'à maints égards, cette nouvelle
orientation nécessitera encore plusieurs années pour recevoir pleine

application pratique.

Les quatre régimes que nous venons d'élaborer se sont aussi appliqués

aux Inuits du Nord canadien mais avec une intensité différente. Ainsi, les

répercussions du deuxième (arrivée des colons) et troisième régimes

(assimilation, perte de statut et de droit pour les autochtones) se sont faits sentir
à un degré moindre pour le peuple inuit. Dans un premier temps, ceci

s'explique par la situation tant géographique que climatique dans laquelle les

Inuits ont toujours évolué. Les Inuits vivent en petite communauté située au

grand Nord du Canada et dans des situations climatiques extrêmes:

"The ethnologist Kaj Birket-Smith allegoricaliy referred to Inuit
communities as 'Grown like the poor plants of the Arctic soil' [...]
Anthropological fascination with the Inuit stems from the extreme
conditions under which they live. To study the Inuit is to study the
ultimate limit of human social order. They have provided models for

•
24 Sanders, supra, note 13, à la page 781. Dans la lignée de cette

quatrième période, il nous faut mentionner, à contrario, l'arrêt de la Cour
d'appel P.G. Québec c. La Bande d'Eastmain et d'autres, A 1071-91, 20
novembre 1992, C.A. Fédéral, non rapporté.
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many theories of human adaptation to extreme physical and social
conditions...25

Cet état de fait a eu pour conséquence que les Inuits ont toujours

représenté peu d'intérêt pour les colonisateurs français et anglais.26 Par la

suite, en contexte confédéral canadien. les terres des Inuits ne représentant

aucune valeur pour le Canaua. le polupie Inuit est laissé libre de vaquer à son

mode de vie traditionnel.27

«Any discussion of the Inuit perspective on aboriginal rights must begin
with the recognition that we have existed as a distinct people in the North
for thousands of years. We have maintained our own culture, our own
religion, our own economy, our own language, our own decision-making
structures. Our long survival in one of the harshest environments in the
world should attest to the viability of our culture...28

Cette situation se prolonge jusqu'au milieu des années 1960 pour les

Inuits du Nord québécois. À cette période, les terres du Nord du Québec

prennent une valeur inestimable pour le gouvernement québécois dans la

perspective du projet de développement hydro-électrique de la Baie James.

Dans le deuxième, troisième et quatrième chapitres de not:e étude, nous

25 S.L. Harring, «The Rich Men of the Country: Canadian Law in the Land
of the Copper Inuit, 1914-1930", (1989) 21 Ottawa L.R. 1, à la page 30.

26 Mis à part pour le commerce des fourrures qui a commencé en 1650
dans ces territoires par la compagnie française des Postes du Roi
remplacée par la Compagnie de la Baie d'Hudson. Pour avoir un
détaillé précis de l'évolution territoriale du Québec septentrional avant la
Confédération, voir, Ministères des Affaires Culturelles, Le Nord du
Québec: Profil régional, Gouvernement du Québec, 1984, aux pages 17
à 19.

27 Morse, supra, note 9, à la page 5. Voir aussi, Sanders, supra, note 13, à
la page 800.

•
28 P. Ittinuar, «The Inuit Perspective on Aboriginal Rights", in- Boldt, M.,

Long, J.A., The Quest for Justice, Toronto, University of Toronto Press,
1985, à la page 47.
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verrons les répercussions que les négociations entre les Inuits du Québec
septentrional et les gouvernements fédéral et québécois ont eues sur le statut

et l'évolution des communautés inuites québécoises et plus précisément sur
leurs institutions politiques et administratives. Pour bien comprendre la nature

de ces répercussions, il est préalablement opportun d'examiner l'évolution de

la notion de propriété de la période du colonialisme à nos jours.

1.2 Abolition de la tenure seigneuriale et création de réserves
indiennes

La colonisation de l'Amérique du Nord à l'instar de toute colonisation a
nécessairement impliqué la prise de possession du territoire canadien. Sur la

base de cette possession, le régime foncier canadien s'est développé pour

devenir tel que nous le connaissons aujourd'hui (terres publiques - terres

privées). Un des aspects essentiels de la Convention de la Baie James est la

remise de la propriété, alors publique, d'une partie du territoire du Nunavik aux

Inuits devenant ainsi des terres du domaine privé. L'appréciation dudit transfert

nécessite un bref retour sur l'évolution historique qu'a connue le territoire

canadien de l'arrivée des colons jusqu'à nos jours.

L'arrivée des colons européens en Amérique du Nord s'effectue à la

même période où en Europe le système féodal constitue l'assise de la propriété

foncière et le symbole victorieux de la colonisation. De fait, la tenure

seigneuriale est intimement liée à l'établissement et aux premiers jours de
l'histoire des pays colonisateurs européens.

«Après la conquête, toute l'ancienne population fut dépossédée et
réduite en servitude. Les vainqueurs se partagèrent tout le territoire, tous
les habitants. et demeurèrent seuls propriétaires et libres. Chacun d'eux
s'établit dans ses domaines, au milieu de ses nouveaux sujets, et ils se
lièrent les uns envers les autres par un système hiérarchique de
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relations militaires. judiciaires et politiques qui prit le nom de régime
féodal.,,29

Dans la logique du système féodal. le censitaire (la personne occupant

la terre) ne possède qu'un droit réel limité. ce qui laisse au seigneur (celui qui

dispose en principe du titre de propriété) un droit réel supérieur mais tout autant

limité par celui dont dispose le censitaire. Nous nous retrouvons donc dans

une situation où le droit de propriété. telle que nous l'entendons aujourd'hui.

est partagé et divisé entre un censitaire et un seigneur. En ce contexte, en

échange de l'occupation de la terre qui lui est octroyée, le censitaire doit rendre

au seigneur. soit une partie de sa culture. une partie du bois défriché, une

somrr:e d'argent ou offrir sa main-d'oeuvre (rente foncière) :

«Nothing varied more from mano; to manor according to locality. nothing
exhibitec more diversity. than the burdens of tenancy in early feudal
times. On certain days, the tenant brings the lord's steward perhaps a
few small coins or. more olten. sheaves of corn harvested on his fields,
chickens from his farmyards, cakes of wax fram his beehives or from the
swarms of the neighboring fores!. At other times, he works on the arable
or the meadows of the demesne. Or else we find him carting casks of
wine or sacks of corn on behalf of the master to distant residences. His is
the labour which repairs the walls or moats of the castle.,,30

C'est en vertu de cette emprise sur la terre que les aristocrates rois ou

seigneurs s'enrichissent au profit de la classe paysamie sur la base de leur

assise foncière sur les terres habitées et développées par la classe dominée,

leur permettant ainsi de contrôler, d'exploiter et de gouverner à leur guise et à
la mesure de leurs domaines.31 L'aspect ie plus 1mportant du régime féodal

29 E. Lareau, Histoire du droit canadien depuis les origines de la colonie
jusqu'à nos jours, vol.l, Montréal, A. Périard, 1888-1889, à la page 158.

30 J.C. Williams, «The Invention of the Municipal Corporation: A case Study
in Legal Change», (1985) 34 American University L.R. 369, à la page
376.

• 31 Guay, supra, note 2, aux pages 258 à 261. Voir aussi, G. Bernier et D.
Salée, «Appropriation foncière et bourgeoisie marchande: élément pour
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repose dans le lait qu'à cette époque la distinction entre autorité publique et

autorité privée n'existe pas, la notion de propriété étant étroitement reliée à

l'exercice du pouvoir étatique.32 Cet aspect historique du régime féodal sera

particulièrement intéressant lorsque nous étudierons l'assise des corporations

foncières r,ordiques plus loin dans cette analyse.

Suite à la colonisation, le système féodal est implanté et transposé d..ns

le Haut et le Bas-Canada. En vertu de cette tenure seigneuriale, tout le

territoire colonisé repose désormais entre les mains des nouveaux

gouvernants. D'abord, sur :e territoire de la Nouvelle-France, les terres sont

appropriées par la monarchie française :

"Pour la France du 17e et du 18e siècles, la conquête du Nouveau­
Monde passe d'abord par la maîtrise de la Vallée du Saint-Laurent,
pnncipale voie d'accès aux richesses du grand espace nord-américain.
Coloniser pour exploiter! Très tôt l'idée s'imp'ose et, aussitôt reconnues
les limites d'une exploitation côtière, l'Etat français amorce sa
pénétration vers l'intérieur. Malgré des débuts hésitants et des résultats
médiocres au chapitre du peuplement, son pouvoir reste d'une efficacité
extracrdinaire: en moins d'un demi siècle, l'univers colonial est structuré
par l'implantation d'institutions qui doivent régir les rapports
économiques et sociaux et par la mise au pomt, dans les années 1630,
d'un système de partage des terres qui doit servir de cadre à
l'établissement rural. Le territoire est divisé en seigneuries et en
censives perpendiculaires au fleuve et un premier réseau de centres est
créé, dont les équipements signalent déjà des fonctions administratives,
militaires et commerciales.»33

une analyse de l'économie marchande du Bas-Canada avant 184ô»,
(1982) 36 R.H.A.F. 163.

32 Williams, supra, note 30, à la page 376.

•
33 S. Courville, "Espace, territoire et culture en Nouvelle-Frar.ce : une

vision géographique», (1983) 37 R.H.A.F. 417, aux pages 418 et 419.
Voir aussi, S. Normand, et A. Hudon, "Confection du cadastre
seigneurial et du cadastre graphique», (1988) 91 Revue du Notariat 184,
à la page 185.
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Suite au Traité de Paris, le territoire de la Nouvelle-France passe dans

sa plus grande partie à l'autorité britannique. En 1791. le Parlement Impérial

britannique instaure dans certaines parties du Canada ur système foncier

connu sous le nom de franc et commun soccage, En vertu de ce système, le

paysan achète sa terre, la gère et la développe comme il "entend et n'est

redevable à aucun seigneur, Ce système engendre rapidement de nettes

tendances à la monopolisation foncière en raison du patronage et du

favoritisme de l'État dans l'octroi des titres ayant pour effet de mener à la

formation d'un groupe de grands propriétaires fonciers, Cette situation a pour

conséquence de produire dans un système de tenure dit libre des effets

indéniablement similaires à ceux créés par la tenure seigneuriale, soit encore

une fois la surexploitation de la classe ouvrière paysanne,34

Durant le siècle qui suivit la conquête anglaise, la croissance

démographique impressionnante que connait le Canada entraine notamment

une hausse impressionnante de spéculation foncière sur les quelques terres à
avoir été concédées aux bourgeois Britanniques, Ces éléments ont pour effet

de remettre définitivement en cause le régime seigneurial.35 Parallèlement,

un vent de liberté fait rage en Europe en faveur de la libre tenure de la

propriété, Ce vent fait écho à la désillusion de la population canadienne,36

En 1854, le ministre de la Justice L,T, Drummond présente un projet de

loi prévoyant l'abolition de la tenure seigneuriale pour les terres du territoire du

34 Bernier et Salée, supra, note 31,

35 Normand et Hudon, supra, note 33, à la page 186. Voir aussi, J.-P.
Wallot, Un Québec qui bougeait: trame socio-politique du Québec au
tournant du XIXième siècle, Sillery, Boréal Express, à la page 232.

• 36 J.K. Angell et Samuel Ames, Law of Private Corporations. 5th edition,
Boston, Little, Brown and Company, 1855, aux pages 15 à 19.
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•

Alla1ysc des illSlill1lillllS IIIllllil.:ip;lIl:S 1:1 ftlllL'iàl's illSlilu...;l.'S p:lI' la C<lllvl..:lllinll
dc la Baie );llIlCS sur le Il.:rriloin: du !\:ull:lvik Page # l:ï

•

"Attendu qu'il est expédient d'abolir tout droits et devoirs féodaux dans
le Bas-Canada, soit qu'ils portent sur le censitaire ou sur le seigneur, et
d'assurer une compensation raisonnable au dernier pour tout droit
lucratif [...] qu'il perdra par telle abolition; et

Attendu qu'en considération des grands avantages qui doivent résulter
pour la province [... ] de la substitution d'une tenure libre à celles sous
laquelle ont été tenues jusqu'ici les propriétés qui y sont sujettes, il est
expédient d'aider le censitaire à racheter lesdites charges [...].,,38

Cette loi a eu pour effet immédiat de substituer dans la province du

Québec une tenure libre à l'ancienne tenure seigneuriale.

"Telle fut la féodalité en Canada, telle fut sa fin. Son passage dura
l'espace de trois siècles. Les rois de France, qui nous l'avaient imposée,
empruntant aux institutions nationales ce vestige du passé, virent en elle
un puissant moyen de colonisation. Elle était rlans l'esprit des ministres
du monarque français, le seul moyen efficace de défricher, cultiver et
mettre en valeur le sol de la Nouvelle-France.,,39

Abstraction faite d'une rente constituée par la loi et imposée aux

censitaires ainsi qu'à leurs successeurs, l'État a assumé en majeure partie les

frais de cette commutation en laissant la propriété des terres aux paysans les

cultivant déjà (terres privées) et conservant les terres non distribuées qui

deviennent des terres du domaine public. 40 Les paysans qui cultivent ces

37 Acte pour l'abolition des droits et devoirs seigneuriaux dans le Bas­
Canada, S.P.C. 1854, ch. 3, sanctionné le 18 décembre 1854.

38 Ibid.

39 Lareau, supra, note 29, à la page 198.

• 40 Normand et Hudon, supra, note 33, aux pages 191 et suivantes. Cette
transition a nécessité des déboursés de plus de dix millions de dollars.
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terres depuis déjà longtemps peuvent ainsi parlaire leurs titres et se libérer des

charges foncières féodales. Cette conversion est fondamentale pour

l'appréciation de la base territoriale québécoise actuelle.

Les terres occupées par les autochtones lors et suite à l'arrivée des

colons n'ont pas suivi cette évolution. Il faut nous rappeler qu'avant l'arrivée

des colons, tout le territoire de ce qui allait devenir le Canada était occupé par

les autochtones de différentes nations.

«Prior to the advent of Europeans, most of North America was actually
possessed and used by native communities. Native peoples migrated in
response to such factors as war, epidemic, famine, dwindling game
reserves, altered soil conditions, trade, and population pressure. Lands
that were vacant at one period might later be occupied, and boundaries
between groups shifted over time. The identities of the groups themselves
changed, as weaker ones withered or were absorbed by others, and new
ones emerged.,,41

Dès les débuts de la colonisation, l'ensemble du territoire est revendiqué

par les colons français et ensuite par les conquérants anglais. Dès ce moment,

le territoire est divisé en deux catégories distinctes établies et élaborées par les

colons. D'abord, les territoires ancestralement occupés par les autochtones

(Territoires Indiens) sur lesquels la Couronne se réserve le titre de propriété

ultime tout en en laissant l'usage aux autochtones. Ensuite, les territoires qui

sont retirés de l'occupation des autochtones et mis disponibles pour les

nouveaux habitants du pays (Terres Générales).42 Du morr,ent de cette prise

de possession, les Terres générales sont gouvernées à la méthode

européenne. Les Territoires indiens quant à eux sont :oumis à un système

propre à l'Amérique.

41 Slattery, supra, note 7, à la page 741 .

•
42 Pour de plus amples détails sur cet aspect voir, M. Patenaude, Le droit

provincial et les terres indiennes, Université Laval, Montréal, Y. Blais,
1986.
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Suite à l'arrivée des colons et par l'élaboration du concept de territoire

indien, les nouvelles frontières autochtones deviennent "Iike an historical

diorama in a museum,,43_ Du modèle souple qu'elles étaient ancestralement,

les frontières amérindiennes se voient fixer pour ne plus jamais changer, sinon

se voir diminuer. De fait. depuis la colonisation et suite à la croissance

démographique rapide du Canada, ce territoire se voit limiter de façon

répétitive et successive.

•
I\n:llyse de .... IIlSlilulillll .... IllllllÎL'Îp:dL"" -:\ IOIl ..:il'I\.'S lll'lillli...;L" jlar !:l C\lll\\.'lliioll

(IL: 1:1 Baie j;IIIlI.:S ....ur 11.: l...:rriloil'': du ;\lIl1;I\,lk Pagl.:;; li

•

Très tàt dans l'histoire. le territoire indien est supplanté par un nouveau

concept de gestion des terres : la réserve indienne. Au moment de la

Confédération, la compétence et l'autorité sur ces terres sont octroyées au

Parlement fédéral.44 En vertu de ce titre, le fédéral se voit attribuer la propriété

foncière des terres réservées aux indiens ainsi que le pouvoir exclusif de

légiférer sur eux. Le fédéral adopte aussitàt la Loi sur les Indiens qui prévoit un

système élaboré d'organisation du territoire en réserves indiennes.45 Une

réserve indienne devient ainsi un territoire délimité, rattaché en permanence à
un peuple autochtone. Selon ce concept, les autochtones se voient attribuer

des terres sur lesquelles ils peuvent vivre et évoluer à l'abri de toute

appropriation. Par contre. limites importantes toutefois, ils ne peuvent se

départir de ces terres, sauf en les rendant à la Couronne.

Encore une fois, le territoire occupé par les Inuits ne suit pas la même

évolution. En effet, en raison de la situation géographique de ces terres (grand

Nord québécois) et le climat extrême qui Y prévaut ni le fédéral ni le provincial,

ne s'intéresse à ce territoire.46 Pour ces raisons le Nord québécois occupé par

•

43

44

45

46

Slattery, supra, note 7, à la page 746.

A.A.N.B., à l'article 91 (24).

S.C., 1876 c. 18.

Mis à part quelques prospections minières, une base de radar ainsi que
l'occupation par "armée américaine pendant la deuxième guerre
mondiale. Sur cet aspect, voir, Le Nord du Québec : Profil régional,
supra, note 26.
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les Inuits ne se voit jamais diviser en réserves contrairement aux autres

peuples autochtones du Canada:

«Historically, the federal government hM ignored the Inuit and had not
attempted to interfere in their daily lives in a substantial way until alter the
World War II. They were not affected by the early Indian legislation and
are explicitly excluded in the present Indian Act, This occured as a result
of the desultory contact between society at large and the Inuit, and the
absence of any need for or value placed upon the lands of these people
[...].,,47

Tel que le souligne David Sanders :

«La création de réserves indiennes apparaît logique dans des territoires
où les terres sont fertiles et qui sont parsemées de groupement de
populations agricoles. Elle n'a aucun sens dans le Nord,,,48

Le gouvernement fédéral a donc choisi d'ignorer les Inuits et leur

territoire faute d'intérêt dans leur possession.49 Le peuple inuit québécois ne

fut pas affecté par la Loi sur les Indiens sou3-tendant le système de réserves

prévalant dans tout le territoire canadien encore occupé par des autochtones.

Ainsi, quoique ce territoire fut soumis à la propriété publique fédérale, les Inuits

sont laissés libres de poursuivre leur mode de vie traditionnel, à l'abri du

nouveau pouvoir britannique.SO C'est ce qui fait conclure à l'auteur inuit, Peter

Ittinuar:

47 Morse, supra, note 9, à la page 5.

48 Sanders, supra, note 13, à la page 800.

49 Morse, supra, note 9, à la page 5.

50. Il ne faut pas penser que les gouvernements fédéral et québécois ne se
sont jamais souciés des Inuits du Nord du Québec. Sur une base
minimale, ce peuple a pu bénéficier des servicfls gouvernementaux
offerts aux autres citoyens du Canada.
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«In the light of the historical experip.nce of other native peoples in the
South, we in the North should be thanKful for this tack of interest on the
government's part.»51

Par contre, comme nous t'avons vue plus tot cette situation ne doit pas

persister encore longtemps. Dans le milieu des années 1960, le Nord du

Québec en vient à prendre une toute autre valeur pour le gouvernement

provincial. Dans la perspective de développement hydra-électrique de grande

envergure en voie d'élaboration, ce territoire change soudainement d'aspect et

de valeur pour le gouvernement québécois.

1.3 Évolution territoriale du Nord québécois

Pour bien comprendre toutes les étapes ayant mené à la necessité de la

signature de la Convention de la Baie James et à la I~gislation y ayant

succédé, il est nécessaire de bien comprendre la portée et l'évolution

territoriale du Nord québécois actuel. Cette étude permettra de ;:;ituer en ce

contexte la perspective de l'annonce du méga-projet hydro-électr que à être

élaboré sur ce territoire.

La présente analyse s'intéresse au territoire nordique québécois

communément appelé le Nouveau-Québec, berceau des peuplades inuites et

cris ainsi que du projet hydra-électrique de la Baie James. La délimitation des

frontières actuelles de ce territoire comme partie intégrante du Québec S''3st

effectuée en quatre étapes successives.52

Dans un premier temps, en 1670, sa Majesté le roi d'Angleterre Charles

Il cède ce territoire appelé communément la Terre de Rupert à la Compagnie

51 P. Ittinuar, supra, note 28, à la page 48.

• 52 L'Annexe 2 contient une carte géographique présentant cette évolution.
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de la Baie d'Hudson. en pleine propriété et sans restriction. Lors de cette

cession. Charles Il d'Angleterre accorde à la Compagnie de la Baie d'Hudson

des droits de propriété et de traite de fourrures pour cette région. À cette

époque, rappelons-nous que ce territoire est et le demeure encore aujourd'hui

essentiellement habité par les communautés inuites au Nord et par les

communautés cris au Sud depuis une période estimée être aux alentours de

l'an 5000 avant notre ère.53

En 1868. immédiatement après la Confédération canadienne, le

Parlement impérial décide de terminer la juridiction et les droits dc la

Compagnie de la Baie d'Hudson sur ce territoire.54 Cette rétrocession à la

Couronne britannique permet d'annexer un immense territoire au Canada. Le

territoire ainsi rétrocédé devient partie intégrante des Territoires du Nord-Ouest.

La troisième étape de cette délimitation s'effectue en 1898, date à

laquelle le Québec acquiert du Parlement fédéral une première partie de ce

territoire.55

Finalement, en 1912, par la Loi sur l'extension des frontières du Québec,

la province du Québec acquiert le reste de ce territoire pour devenir le Québec

selon les frontières que nous lui connaissons aujourd'hui,56 Un des aspects

53 Gouvernement du Canada, Survol rétrospectif de l'histoire et des
revendications des peuples autochtones du Nord canadien, Affaires
Indiennes et du Nord du Canada. 1984. aux pages 8 à 20.

54 Acte de la Terre de Rupert. 1868 R.-U., 1970 S.R.C.

55 Acte concernant la délimitation des frontières nord-ouest, nord, et nord­
est de la province de Québec, S.C. 1898. c. 3.

•
56 Loi de l'extension des frontières du Québec. S.C. 1912, c. 45 ; L"i

concernant l'agrandissement du Territoire de la province de Québec par
l'annexion de l'Ungava. S.Q. 1912, c. 7.
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particulièrement importants de cette loi de 1912 est la réserve qu'elle y prévoit

pour les droits des autochtones déjà en place:

"Que la province de Québec reconnaîtra le droit des habitants sauvages
dans le territoire ci-dessus décrit dans la même mesure et obtiendra la
remise de ces droits de la même manière que le gouvernement du
Canada a ci-devant reconnu ces droits et obtenu leur remise, et ladite
province supportera et acquittera toutes les charges et dépenses se
rattachant à ces remises ou en résultant.,,57

Cette disposition ne fait que reprendre un principe établi et répété dans

pratiquement toutes les lois territoriales mentionnées ci-dessus.58

2_ Négociations et signature de la Convention de la Baie James
et du Nord québécois

Le 9 juin 1976. le ministre québécois John Ciaccia dépose à
l'Assemblée nationale la Convention de la Baie James et du Nord québécois.

Ce dépôt venait conclure deux années de négociations tendues et difficiles

entre le gouvernement du Québec, le gouvernement du Canada, le Grand

Conseil des Cris, la Northern Québec Inuit Association et les Sociétés d'État

exploitant le territoire nordique québécois. Ce dépôt allait changer

drastiquement la réalité des autochtones vivant sur ce territoire.

2.1 Développement hydro-électrique au Nouveau-Québec

57 Ibid. à l'article 2(c).

•
58 Ce principe fut aussi repris dans de nombreux traités signés entre les

autochtones et les gouvernements fédéral et québécois. Une
nomenclature de ces traités se retrouve dans l'arrêt; Le Chef Max "One
Onti" Gros Louis c. Société de Développement de la Baie James, [1974)
R.P.38.
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Le 29 avril 1971. au Colisée de Québec devant une assemblée de ses

partisans, le premier ministre du Québec Robert Bourassa annonce

officiellement le projet de mise en valeur des richesses hydra-électriques du

territoire de la Baie James. Ce projet constitue le plus important projet de génie

civil jamais conçu en Amérique du Nord et doit produire 30% de toute l'énergie

hydro-électrique produite au Canada. Pour ce faire, il faut bloquer cinq peut­

être sept grandes rivières. construire 60.000 digues, 10 grands barrages, 11

stations génératrices réparties sur quatre centrales hydro-électriques, L.G.1,

L.G.2, L.G.3 et L.GA. Ce projet implique le dynamitage et la diversion de

plusieurs rivières importantes, l'assèchement de plusieurs lacs, résultant en

l'inondation de plusieurs milliers d'acres de terres. Le coût du projet est estimé

à $6 milliards et doit générer 125 000 emplois.59

Pour donner suite à ce projet. en mai 1971, l'Assemblée nationale

adopte la Loi créant la Société de développement de la Baie James.60 Ladite

société dont le gouvernement du Québec est le seul actionnaire devient

officiellement l'entité juridique responsable de la mise en valeur du territoire

nordique québécois.

Il nous faut noter que ni le gouvernement du Québec ni celui du Canada

ne juge nécessaire ou utile de consulter les autochtones vivént sur ce territoire

pour leur faire part des répercussions et des modifications que ce méga-projet

entraînera sur le territoire.

59 Sur cet aspect, voir notamment, R. Bourassa, L'énergie du Nord, la force
du Québec, Montréal, éditions Québec Amérique, 1979. Sur le même
sujet mais dans une perspective inverse, voir, B. Richardson, Baie
James: sans mobile légitime, Montréal, L'étincelle, 1972, aux pages 13 à
2. Voir aussi, Survol rétrospectif de l'histoire et des revendications des
peuples autochtones du Nord canadien, supra, note 53, aux pages 53 à
57

• 60 L.R.Q. c. 5-9.1.
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Suite à la surprise et à l'émoi quant aux répercussions économiques que
ce projet était pour avoir sur l'économie québécoise et canadienne, l'attention

de quelques-uns se tourne sur les répercussions écologiques et
environnementales que ce projet aura sur le territoire et sur le mode de vie des

autochtones vivant sur ce territoire. Plusieurs experts environnementaux

lancent un cri d'alarme et affirment que ce projet de développement hydro­

électrique modifiera substantiellement l'aspect géographique de la nappe
terrestre de ce territoire, son écologie, son climat et son environnement.61

Selon ces experts, il est primordial de réaliser que l'on ne peut affecter la

nappe d'un territoire sans en affecter directement sa végétation, sa vie faunique

et par la même occasion la vie des humains.62

•

•

61

62

Les données qui suivent nous proviennent des témoignages des 167
témoins et experts entendus dans la cause Le Chef Max ..One Onti"
Gros Louis c. Société de Développement de la Baie James, [1974] R.P.
38. Voir aussi, Morse, supra, note 9, à la page 684.

En effet, étant donné à la diversion de plusieurs grandes rivières et à
l'assèchement de plusieurs lacs, le débit des rivières majeures dans le
territoire sera grandement augmenté tandis que celui d'autres rivières
sera iéduit. Ajouté aux lacs qui disparaîtront, cela aura pour effet qu'une
grande partie du territoire sera inondée, le reste, beaucoup plus humide
tandis que les autres parties seront plus sèches, voire complètement
asséchées. Le gel sur ces rivières ne se fera pas aux mêmes périodes,
certaines rivières deviendront par le fait même infranchissables. La crue
des eaux déplacera ainsi les mammifères terrestres dont beaucoup se
noieront tandis que d'autres mourront de faim. Les caribous, à la base
de l'alimentation des Cris et des Inuits, sont des animaux sociaux et de
troupeaux qui émigrent par tradition toujours selon le même itinéraire.
Leurs sentiers de migration seront détruits, les glaces sur lesquelles ils
avaient l'habitude de passer céderont parce que le niveau de l'eau sera
augmenté, en d'autres endroits ils ne trouveront pas de lacs ou de
rivières pour s'abreuver. Des centaines d'habitats de loutres et de
castors seront submergés et d'autres asséchés. Les bancs et espèces
de poissons propres à chaque cours d'eau seront complètement
modifiés, voire détruits. Des effets similaires auront lieu pour tous les
mammifères terrestres, les oiseaux de migration, les poissons, etc.
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Pareilles répercussions alarmantes et éventuelles criées par les experts

environnementaux ont tôt fait de sensibiliser et finalement de mobiliser les
nations autochtones cris et inuites vivant et dépendant des ressources de ce

territoire.53 Avec l'aide du gouvernement fédéral, celles-ci organisent des

assemblées communautaires pour sensibiliser les individus de chacun des
villages et ainsi établir un plan d'action.

Le 5 mai 1972, suite à l'octroi d'une aide financière offerte par le

gouvernement fédéral54, les Cris appuyés par les Inuits intentent une action en
Cour supérieure du Québec pour faire arrêter les développements hydro­

électriques en cours.55 S'appuyant sur la loi de 1912 sur l'extension des

frontières, ils allèguent que la Loi créant la Société de développement de la
Baie James est inconstitutionnelle en ce qu'elle implique une aliénation du

territoire sur lequel la loi de 1912 leur accorde des droits exclusifs. Ils affirment

également que le projet de la Baie James aura un effet néfaste et irréversible

sur leur mode de vie, leur environnement et leur écologie. Conscients de la

lenteur du processus judiciaire, ils annexent à leur action une requête en

injonction interlocutoire afin d'obtenir:

«[...jl'ordre d'arrêter certains travaux majeurs faits par les intimés dans le
territoire adjacent à ce territoire, prétendant que ces travaux gênent et
causent préjudices à leurs droits personnels et à leurs droits d'usufruits
que les indiens Cris et les Inuit ont exercés et exercent présentement
dans toute la partie nord du Québec, incluant les droits de trappe, de
chasse et de pêche.,,55

53 Bourassa, supra, note 59, à la page 51.

54 Inuit Tungavingat Nunamini, Les Inuit dissidents à l'entente de la Baie
James, Montréal, Publications la maîtresse d'école inc., 1983, à la page
26.

65 Supra, note 61.

• 66 Ibid.
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Le 11 décembre 1972 débute l'audition de la requête en injonction

interlocutoire devant le juge Albert Malouf. Un total de 167 témoins est

entendu, La plupart de ceux-ci sont des experts - ingénieurs, biologistes,

sociologues. anthropologues, ethnologues - ainsi que de nombreux chasseurs

cris et inuits. Les avocats des parties produisent 312 pièces et les audiences

durent 71 jours.

Le 15 novembre 1973, le juge Malouf rend son jugement s'appuyant sur

une argumentation de 360 pages. Faisant référence à la loi de 1912, le juge

Malouf ordonne aux intimés, leurs officiers. administrateurs, employés, agents

et à toutes les personnes agissant sous leur autorité et conformément à leurs

instructions:

«a) De cesser. de se désister et de s'abstenir immédiatement de
poursuivre les travaux. opérations et projets dans le territoire décrit dans
la cédule du Bill-50 incluant la construction des routes, barrages. digues,
ponts. et des travaux connexes;

b) De cesser, de se désister et de s'abstenir de s'ingérer de quelque
façon que ce soit dans les droits des requérants, de violer leur droit de
propriété et de causer des dommages à l'environnement et les
ressources naturelles dudit territoire.,,67

Suite à ce jugement, à la Baie James, tous les travaux sont interrompus.68

Le jour où ce jugement est rendu. le gouvernement du Québec dispose

de 5.000 travailleurs déjà en place et a déjà investi plus de un milliard de

dollars dans ce projet,69 Ce jour même, les intimés portent cette décision en

67 Ibid.

68 Bourassa. supra. note 59. à la page 50.

• 69 Survol rétrospectif de l'histoire et des revendications des peuples
autochtones du Nord canadien. supra. note 53. à la page 54.



•

•

,-\n;I1Y:'1: d~:, in~liIUlioll~; lIIulli,"'ip:lI,"'~ ~·t lllll,"'ià,"'~ lIl'lllll,"'~" P:l!' b t ',lll\~'lltil\lI

Je 1;1 B~li~ J~lIllt::' ~ur k lcrritnir~ du :"1111:1\"1"

-------------------

appel demandant accessoirement que l'injonction soit suspendue jusqu'à ce

que la Cour d'appel rende son jugement.

Sept jours plus tard, le 22 novembre 1973, ia Cour d'appel, sur la base

de la balance des inconvénients des parties, donne droit aux intimés et

suspend l'injonction interlocutoire jusqu'au prononcé de son jugement finai.70

Suite à ce jugement, à la Baie James, tous les travaux reprennent.

Le 21 décembre 1973, le jugement intérimair~ de la Cour d'appel de

suspendre l'injonction jusqu'au jugement final est porté en Cour suprême du

Canada par les requérants cris et inuits, Celle-ci refuse d'intervenir préférant

attendre l'aboutissement de la Cour supérieure sur le fond de l'action et de la

Cour d'appel sur l'injonction,

Tous ces facteurs amènent le gouvernement du Québec à modifier quasi

immédiatement sa position, Il décide de ne pas attendre le jugement de la

Cour d'appel et engage des négociations avec les autochtones cris et inuits

septentrionaux,71 Pour ce faire, le sous-ministre fédéral John Ciaccia est

mandaté par le premier ministre québécois Robert Bourassa pour représenter

le gouvernement québécois aux négociations. Il nous faut noter qu'à ce

moment le gouvernement du Québec n'a pas de ministère des Affaires

autochtones puisqu'il ne possède aucune juridiction réelle en la matière selon

la Constitution canadienne. Monsieur Ciaccia étant déjà en charge des Affaires

indiennes et du nord pour le gouvernement fédéral jouit d'une bonne réputation

auprès des autochtones et des gouvernements provincial québécois et fédérai.

M. John Ciaccia apparait de toutes parts comme le seul homme capable d'en

arriver à un consensus.

70 La Société de développement de la Baie James c. Le Chef Robert
Kanatewat, (1974) CA Montréal, le 22 novembre 1973.

•
71 Survol rétrospectif de l'histoire et des revendications des peuples

autochtones du Nord canadien, supra, note 53, aux pages 53 à 55.
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Avant de passer à !a troisième section dl'! ce chapitre, il p.st utile de

s'arrêter quelques minutes sur le jugement au fond de la Cour d'appel
relativement à l'injonction. Le 21 novembre 1974, soit un an suite à son
jugement intérimaire, la Cour d'appel sous la plume des juges Turgeon, Lajoie,

Crête, Kaufman et Owen décide que les droits des autochtones cris et inuits sur

ce territoire ont été abolis.72 La Cour d'appel juge que pour cette raison les
intimés ne peuvent recourir à l'injonction dans ces circonstances. En ce sens,
les juges de la Cour d'appel décident que les Cris et les Inuits ne pourront que
réclamer les dommages que les travaux leur causeront. Se basant sur la
notion de l'intérêt de l'ensemble de la société québécoise, elle suspend
l'injonction interlocutoire renversant ainsi le jugement de la Cour supérieure.

Ce jugement intervenait au milieu des négociations déjà établies entre les
intimés et les requérants sous la présidence de M. John Ciaccia. Étant certes

un atout en faveur du gouvernement québécois, ce jugement ne modifia pas la
position de conciliation du gouvernement québécois en ce que le jugement au
fond de la Cour supérieure restait à venir avec des appels éventuels à la Cour
d'appel et à la Cour supréme. Sur le risque de l'incertitude judiciaire, l'exécutif

a préféré garder le pouvoir décisionnel sous sa gouverne.

2.2 Négociations et signature d'une convention inédite

En février 1974, une table de négociation est formée dont les membres

sont M. John Ciaccia, en tant que président et représentant de plusieurs
ministères québécois, le gouvernement fédéral, Hydro-Québec, la Société de

développement de la Baie James, la Société d'énergie de la Baie James ainsi

que des représentants cris et inuits assistés de leurs procureurs.73 La stratégie

72 Supra, note 70.

•
73 Les informations utiles à la rédaction de cette partie de notre analyse

nous proviennent d'une rencontre avec le Ministre québécois Monsieur
John Ciaccia intervenue dans son bureau le 17 novembre 1992.
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du gouvernement du Québec dans ces négociations est en deux étapes.

D'abord, il faut s'entendre sur un accord de principe. En second lieu. sur la

base de cet accord de principe. il faut négocier les modalités d'application de
ces principes.

Une offre de principes en 11 points est présentée aux Cris et aux Inuits

par M. John Ciaccia dès le début des négociations. Cette offre prévoit

notamment certaines modifications au projet de développement, l'inclusion de

mesures de protection environnementale, des garanties des droits de chasse,

de pêche et de piégeage ainsi qu'une compensation financière de l'ordre de

100 millions de dollars.74 En échange. les Cris et les Inuits doivent consentir à

l'extinction de leurs droits ancestraux et la promesse de ne pas poursuivre ou

entamer de débat judiciaire ni présent ni futur:

"Au départ, les Cris et les 1nuit étaient peu disposés à accepter
l'extinction de leurs droits ancestraux, mais le gouvernement fédéral les
a encouragés à avoir des négociations sur la base de l'offre faite par le
gouvernement du Québec. Il était évident que le projet ne pouvait être
annulé ni même remis à plus tard, compte tenu des énormes sommes
d'argent qui y avait été investies. Avec ou sans l'appui des tribunaux, les
gouvernements fédéral et provincial étaient tenus de mener le projet à
terme."75

Les Cris et les Inuits acceptent de négocier et en viennent à une entente

de principes après une année de négociations, soit le 15 novembre 1974. M.

John Ciaccia avait ainsi exécuté 10 première phase de son mandat. Sur la

base de cet accord, Monsieur Ciaccia segmente la table des discussions et

-------_._--_.._-----

74 Bourassa, supra, note 59, à la page 51. Pour les modalités de cette
entente voir notamment la présentation faite par le Ministre Ciaccia en
Commission parlementaire : Journal des Débats, Commissions
Parlementaires, Deuxième session - 30e législature, 1974,-Commission
permanente des richesses naturelles et des terres et forêts, aux pages
5018 à 5025.

• 75 Survol rétrospectif de l'histoire et des revendications des peuples
autochtones du Nord canadien, supra, note 53, à la page 54.
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établit huit comités de négociations distincts et parallèles pour en arriver à une

entente sur les modalités d'application concrète qu'aura l'accord de principe

intervenu. Sur ces comités siègent un représentant de Monsieur Ciaccia, des

représentants de chacune des parties et des représentants des ministères

respectifs reliés au mandat de ce comité.?6 Tous ces comités sont sous la

gouverne de Monsieur Ciaccia qui organise sporadiquement des rencontres

générales entre tous ces comités. Le seul et unique représentant et fondé en

pouvoir pour le gouvernement québécois est M. John Ciaccia qui doit ensuite

rendre compte au comité exécutif du Parlement québécois de M. Robert

Bourassa quant à l'évolution des discussions. Cette deuxième étape de

processus de négociations dure aussi une année.

Le 11 novembre 1975. la Convention de la Baie James et du Nord

québécois, sous forme d'un règlement hors cour, est signée par le

gouvernement du Québec. la Société d'énergie de la Baie James. la Société

de développement de la Baie James, Hydro-Québec, le Grand Conseil des

Cris, les Cris de la Baie James, la Northern Québec Inuit Association, les Inuits

du Québec et le gouvernement du Canada.?7 Dans les semaines qui suivent

,"'1 vote de tous les Cris et de tous les Inuits du Québec se prononcent

majc,ritairement78 en faveur de ladite entente.?9 Le 9 juin 1976, M. John

Ciaccia dépose ladite Convention à l'Assemblée nationale.80

•

76

77

78

Comme par exemple, un représentant du Ministère de la justice etiou un
représentant du Conseil du Trésor et/ou un représentant du Ministères
des loisirs, chasse et pêche et/ou un représentant du ministère de
l'environnement etc.

Les débats ayant eu lieu en commissions parlementaires concernant la
Convention de la Baie James sont repris dans : Assemblée nationale,
Journal des Débats. Commissions Parlementaires, Troisième session,
30e léGlslature, 1975. Commission permanente des richesses naturelles
et des terres et forêts: Entente concernant les Cris et les Inuit de la Baie
James, aux pages B-5934-54, 8-6022-23, B-6034-37, B-6040, B-6062-5,
B-6067-83, B-6087-6114.

II est utile de noter la dissidence des populations de Puvimituk, Ivujivik et
une partie de celle de Salluit qui ont refusées de participer au vote.
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2.3 Statut et modalités de la Convention de la Baie James

La Convention de la Baie James et du Nord québécois constituait une

entente territoriale inédite dans l'histoire canadienne. Soulignons que le sort

des négociations ayant mené à cette entente était crucial pour les

gouvernements fédéral et québécois à cause de l'influence qu'elles doivent

avoir sur les revendications territoriales des autres nations autochtones. Ainsi

ce que voulait développer les gouvernements canadien et québécois était un

modèle de négociations et d'entente afin d'en appliquer les principes aux

autres nations autochtones.81

La Convention de la Baie James est à la base un contrat. Ainsi, ce

contrat sera mis en oeuvre à l'aide des règles habituelles d'exécution des

contrats selon le droit des obligations tel que nous le connaissons. Une des

conséquences de cette règle est que les parties ne pourront unliatéralement

modifier ou se dégager de leurs obligations respectives.82

Ainsi, au moment du vote 34% de la population totale inuite s'est
abstenu de voter alors que le reste de la population a votée à 95% en
faveur de l'entente. Sur cet aspect voir, Les Inuit dissidents à l'entente
de la Ba;'e James, supra, note 64.

79 Pour une chronologie de tous les événements entre l'annonce du projet
hydro-électrique et la signature de la Convention de la Baie James, voir
notamment, Gouvernement du Canada, Negotiating a way of life, Ottawa,
Department of Indian and Northern Affairs, 1979, aux pages 2 à 4.

80 Journal des Débats de l'Assemblée nationale, 1976, à la page 1421.

81 Survol rétrospectif de l'histoire et des revendications des peuples
autochtones du Nord canadien, supra, note 53, aux pages 54 et 55.

•
82 Cet aspect est reprit expressément à l'article 2.5 de la Convention de la

Baie James et du Nord québécois.
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Un deuxième aspect important de la Convention de la Baie James est

qu'elle fut déposée à l'Assemblée nationale pour ensuite être ratifiée par une
loi du Parlement et une loi de l'Assemblée nationale. De plus, plusieurs lois

subséquentes viennent en assurer la mise en oeuvre législative lui conférant

ainsi un statut tout à fait particulier dans la réalité ;uridique tant québécoise que
canadienne. 83

u[...] nonetheless it is. fundamentally, 'a legislated contracl', one that
derives ail of ilS legal force even as a contract from the laws which are to
give it effect and validity, It would be an error to consider the Agreement
to be such a statute relating to Indians, The federal Act here does not
express 'the will of Parliamenl' : rather it expresses the will of the parties
tO the Agreement.»€4

La Convention de la Baie James et du Nord québécois est divisée en 31

chapitres distincts couvrant pour chacun un aspect des modalités de l'entente
intervenue entre les parties, En vertu de cet accord, certains droits, avantages

et services sont promis aux Cris et aux Inuits en échange de leur renonciation à
leurs droits ancestraux sur le territoire, la cessation des procédures judiciaires

pendantes, l'engagement de ne pas instituer d'autres procédures judiciaires

par rapport au projet et finalement la renonciation à ne réclamer aucun intérêt

sur le projet hydro-électrique,

En échange, l'adhésion de la partie autochtone à la Convention leur

confère notamment la division du Nord du Québec en deux territoires distincts,

celui de la Baie James (essentiellement habité par les Cris) et celui de Kativik

(essentiellement habité par les Inuits), la création d'une administration

gouvernementale locale, soit des corporations municipales, la création de

corporation foncière dans chacune des communautés, leurs participations

83 Sur cet aspect, voir notamment l'article de S. Grammond, "Les effets
juridiques de la Convention de la Baie James au regard du droit interne
canadien et québécois», (1992) 37 McGili L.J. 761.

• 84 P.G. Québec c. La Bande d'Eastmain et d'autres, A 1071-91, 20
novembre 1992, C.A. Fédéral, non rapportée.
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auxdites deux administrations. la division du territoire en terre de trois

catégories85 (ô) • des droits de chasse. trappage et de péche sur l'ensemble de

ces terres. une compensation pécuniaire de l'ordre de 5225 millions. la création

de deux organismes dont la responsabilité sera d'administrer cette

compensation. l'élaboration et la mise en oeuvre de programmes de santé.

d'éducation, de justice et de police. certaines modifications au projet hydro­

électrique afin d'assurer un maximum de protection environnementale et

finalement la promesse de légiférer sur l'ensemble de ces aspects. Sur les

programmes fédéraux déjà existants. la Convention prévoit le transfert graduel

desdits programmes sous la juridiction du Québec qui prend à sa charge les

programmes déjà établis.

Document d'une grande complexité, la Convention de la Baie James

avait essentiellement pour but d'intégrer le Nord du Québec dans la réalité

économique, sociale et politique québécoise et canadienne, tout en assurant

aux populations autochtones en place la promotion et la protection de leur

mode de vie traditionnel.

Puisque l'objet ultime de la Convention de la Baie James était d'intégrer

le Nouveau-Québec dans l'infrastructure québécoise actuelle, la plupart des

modalités de ladite Convention nécessite leur mise en oeuvre législative. En

effet, comment est-il possible de créer et de gérer des corporations

municipales, des corporations foncières, un système de santé, un système

d'éducation, etc., sans l'aide et la coordination d'autorité législative. Ainsi, suite

à la signature de la Convention de la Baie James et du Nord québécois un

méga-processus législatif s'instaure dans les ministères concernés, chacun

85 (a) Quoique nous définirons le sens et la portée des terres de catégorie l, Il,
et III au Chapitre III, il peut être utile de se référer dès maintenant à
l'Annexe 4 qui présente le régime des terres applicables au Nunavik.
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Le processus d'élaboration législatif découlant de la Convention de la

Baie James et du Nord québécois se poursuit pendant essentiellement deux

années. À l'instar des projets de loi habituels, ceux reliés à l'entente de la Baie

James diffèrent en ce qu'ils ne laissent pratiquement aucune marge de

manoeuvre aux législateurs, En effet, la Convention de la Baie James étant

d'abord un contrat signé entre les parties, l'Assemblée nationale se doit de

respecter le but. l'essence et la finalité de l'entente. Ceci explique pourquoi

une fois rédigé et suite à l'accord des parties en cause, le processus de

promulgation législative s'effectua d'une façon expresse pour tous les projets

de loi. Le gouvernement québécois a pour ainsi dire les mains liées et il ne

peut qu'assurer la continuité de ce que à quoi il s'est formellement engagé.

D'ailleurs, la Convention de la Baie James prévoit que celle-ci aura préséance

sur toutes législations lui différant.86 Fait intéressant à noter, au moment de la

principale période de législation concernant la Baie James, soit en 1978, le

gouvernement de Robert Bourrassa est désormais à l'Opposition. Cette

situation a pour effet de leur laisser encore moins de possibilité d'opposition

auxdites législations puisqu'ils ont été les négociateurs et les signataires de

l'entente de la Baie James.

85(b) L'Annexe 6 présente une nomenclature de toutes les lois adoptées pour
mettre en vigueur les dispositions de la Convention de la Baie James et
du Nord québécois.

• 86 Article 2.5 de la Convention de la Baie James et du Nord québécois. Au
même effet, voir, R. c. Otter, [1992] R.J.a. 802, à la page 813.
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CHAPITRE Il : Transposition du modèle municipal sur le territoire
du Nunavik

Un des aspects importants de la Convention de la Baie James est

l'implantation de l'infrastructure municipale sur le territoire du Nunavik. Afin de

bien comprendre le concept de corporation municipale tel qu'il fut transposé et

implanté au Nunavik, il est essentiel de bien cerner le concept de corporation

municipale tel que nous le retrouvons au Québec. Pour bien comprendre les

corporations municipales traditionnelles, nous allons en étudier les

développements de leur émergence à aujourd'hui. Nous étudierons la longue

gestation qu'a nécessité ce modèle corporatif pour voir le jour dans le Bas­

Canada au milieu du 1ge siècle. Subséquemment, nous porterons attention au

contexte constitutionnel dans lequel opèrent les corporations municipales.

Nous analyserons ensuite l'organisation ainsi que les modalités d'expression

des corporations municipales québécoises contemporaines. Sur la base de

cette structure, il nous sera loisible d'évaluer les raisons qui ont amenées la

transposition de ce concept au Nunavik ainsi que la réaliié organisationnelle et

fonctionnelle de ce concept tel qu'il s'est développé en contexte inuit.

Finalement, pour parfaire notre étude, nous évaluerons le rôle et les pouvoirs

des corporations municipales nordiques tels qu'ils furent élaborés par la

Convention de la Baie James et du Nord québécois.

1. Les corporations municipales québécoises d'hier à aujourd'hui

1.1 Développement historique québécois

Le droit municipal tire sa source du fondement même des premiers

regroupements propres à l'évolution de la société. En ce qu'elle est la

premlere extension du citoyen à l'administration étatique, la municipalité

demeure l'une des assises les plus fondamentales de notre régime



•
An~lyse des instilUtions municipales ct foncii::res instituées par l~ Convention
de la Baie James sur le lerritoire du Nunavik P:lgc # 35

•

démocratique.87 En territoire québécois, il en fut long avant que celui-ci soit

divisé en municipalités. À l'époque de la Nouvelle-France, soit jusqu'en 1763,

le système municipal est inexistant. Les fonctions qui sont nouvellement et

graduellement exercées en Europe par les municipalités demeurent ici toujours

exercées par l'administration royale centralisée. Il y a eu certes quelques

tentatives d'administration décentralisée entre 1663 et 1763, mais celles-ci se

sont avérées embryonnaires, temporaires et finalement vaines.88

«L'administration civile dépendait uniquement de l'autorité centrale
constituée par les représentants du roi en Nouvelle-France ou en France
même, très jaloux de leur absolutisme. Et si un jour le gouverneur, le
plus haut en couleur tant au physique qu'au moral qui ait présidé. aux
destinées de la Nouvelle-France, prit sur lui d'assembler les Etats
généraux de la colonie, ce ne fut pas long avant que le ministre Colbert
lui signifiât, en termes à peine atténués, qu'il avait commis une
balourdise.

Chacun pouvait parler pour soi, mais, pas plus ici qu'en France, on ne
pouvait parler pour quelques-uns, pour un groupe ou pour tous.»89

•

87

88

89

J. Drapeau, Histoire du régime municipal au Québec, Québec, Ministère
des Affaires Municipales, 1967, à la page 3.

Néanmoins, certains faits méritent d'être signalés. Ainsi, les habitants de
Québec, Montréal et Trois-Rivières furent autorisés à élire un syndic
d'habitation dès 1647. Par contre les pouvoirs de ces syndics ne seront
exercés que de façon intermittente. D'autre part, en 1663, les citoyens
de la ville de Québec auront le privilège d'élire le premier et seul conseil
municipal de la colonie. Malheureusement, l'inutilité et l'inefficacité de
ce conseil municipal ont fait que, avec l'accord des élus, le conseil fut
supprimé après seulement quelques semaines d'exercice. Sur ces
aspects voir notamment : J. L'Heureux, «Les premières institutions
municipales au Québec ou machines à taxer», (1979) 20 C. de D. 331 ;
J. L'Heureux, Droit municipal québécois, Tome l, Montréal, Sorej, 1981,
à la page 7; Union des municipalités du Québec, Rapport de la
commission d'étude sur les municipalités, Extrait de l'Assemblée
plénière, Congrès de l'Union des municipalités du Québec, tenu les 18,
19,20 avril 1985, Québec, 1986, à la page 15.

A. Langlais, «Le cens électoral dans le droit des municipalités rurales»,
(1954) 14 R. du B., 221, à la page 222.
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En 1791, sous la tutelle du désormais gouvernement britannique, on

procède à la division de la colonie en deux provinces, soit le Haut-Canada,

symbole de l'autorité conquérante, et le Bas-Canada, témoin du pouvoir

français déchu.90 Sous le Régime ang 'i..:, la province de Québec devenue le

Bas-Canada depuis 1791 ne connaît d'organisations municipales effectives et

significatives qu'en 184091 , contrairement au Haut-Canada qui connaît les

siennes dès 1793.92

91 Mentionnons que les cités de Québec et de Montréal furent incorporées
par Chartes spéciales en 1831. Par contre elles ne faisaient pas partie
d'un système général d'institutions municipales. De plus, à cause des
troubles politiques qui suivirent, les Chartes de ces cités furent
suspendues en 1836. Elles ne furent réincorporées qu'en 1840 suite au
Rapport Durham, infra, note 95.

92 Act to Provide for the Nomination and Appointment of Parish and Town
Offices within the Province, 33 Geo. III 1793, c. 2. Sur cet aspect, voir
notamment, Les premières institutions municipales au Québec ou
machines à taxer, supra, note 87, à la page 337. Il nous faut noter, qu'à
ces dates, à l'instar du développement des institutions municipales du
Bas-Canada, ces premières institutions municipales anglaises n'étaient
que l'embryon de ce qu'elles sont devenues aujourd'hui. Néanmoins,
l'année 1793 constitue l'année décisive de la première législation ayant
amené l'avènement de l'institution municipale dans le Haut-Canada

•

•

90

93

«However small might be the authority actually granted, the very fact of
their meeting and choosing officers and exercising the meagre powers
given them gradually created in people of strongly democratic
tendencies a keen desire and greater ability for self-government. When
they met discussion ensued, rules of doing public business were
evolved, and men were constantly brought to think of the necessity and
the advantage of local administration.»93

Acte constitutionnelle de 1791, 31 Geo. III, c. 31, S.R.C. 1970, app.II, no
3.

K.G. Crawford, Canadian Municipal Government, Toronto, University of
Toronto Press, 1978, à la page 25 ; voir aussi, Rapport de la commission
d'étude sur les municipalités, supra, note 88 à la page 18.
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Pour comprendre le climat dans lequel émergent nos premières
institutions municipales, il est essentiel de se rapporter au climat politique et
social existant au Canada entre 1826 et 1840. Plus précisément, l'an 1837
marque l'histoire du Bas-Canada par l'insurrection des Canadiens français à
l'encontre d'une domination tant sociale, politique, religieuse
qu'économique.94 Quoique n'ayant résulté qu'en quelques branle-combats
principalement centralisés autour de Montréal, la Rébellion de 1837 suivit par
une seconde tentative en 1838 a des conséquences importantes sur la
destinée du peuple canadien français dans l'organisation politique et
administrative canadienne. La première de ces conséquences est que la
Chambre des communes de Londres ordonne la tenue d'une commission
d'enquête, à être présidée par le gouverneur Lord Durham afin de faire rapport
sur les affaires de l'Amérique du Nord britannique.

Le 16 février 1839, Lord Durham présente son rapport, le Rapport
Durham, à la Chambre des communes d'Angleterre.95 Selon Lord Durham,

les problèmes économiques, politiques et sociaux du Bas-Canada ne peuvent
être solutionnés adéquatement que par une autorité municipale locale:

«On peut assurément considérer le manque total d'institutions
municipales donnant au peuple le contrôle de ses affaires locales
comme une des causes principales de l'échec du gouvernement
représentatif et la mauvaise administration du pays.

Si on avait suivi en tous points, dans le Bas-Canada, le sage exemple de
ces pays où seul un gouvernement représentatif libre a pu fonctionner,
on se serait préoccupé, au moment où un système parlementaire, basé
sur un suffrage très étendu, était établi au pays, de confier au peuple le
contrôle entier de ses propres affaires locales et on l'aurait exercé à
assumer sa part de l'administration et de la province, grâce à

94 Sur cet aspect, voir l'article de J. Matthews Glenn, «L'administration
régionale et locale au Québec: la Rébellion de 1837», (1988) 66 Rev.
Hist. Droit 211, voir aussi, Drapeau, supra, note 87, à la page 28.

• 95 Le Rapport Durham, Montréal, Les Éditions Sainte-Marie, 1969.
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l'expérience acquise dans la gestion des questions locales qui
l'intéressaient le plus et qu'il comprenait le mieux.

Une législature générale qui régit les affaires privées de chaque
paroisse, en plus des affaires communes du pays, détient un pouvoir que
pas un seul corps ne devrait posséder, si démocratique soit-il dans sa
constitution ...96

Lord Durham va encore plus loin en soutenant qu'il est fondamental que

ces corporations municipales puissent assurer leur autonomie décisionnelle

par l'imposition fiscale foncière directe. De ce fait, il conclut son autopsie de

l'organisation administrative du Bas-Canada par son appréciation du prétendu

privilège des Canadiens français à ne pas subir de taxation municipale directe:

«C'est à peine s'il y a, dans le Bas-Canada, un semblant d'impôt direct
pour des fins générales ou locales. On a déjà dit que cette absence de
taxation était un privilège du peuple du Bas-Canada et une grande
preuve de la justice et de la bienveillance du Gouvernement. La
description que j'ai donnée des dispositions singulièrement
défectueuses du gouvernement général et du gouvernement local va
montrer, je pense, que cette économie apparente de l'argent du peuple
résulte du fait qu'il est privé de plusieurs des institutions que toute
communauté civilisée doit posséder. On peut difficilement féliciter un
peuple de posséder à peu de frais une aussi grossière et aussi
imparfaite administration de la justice. d'avoir quelque chose quj
ressemble si peu à un corps de police, de n'avoir aucun système
d'instruction publique. pas d'éclairage, d'avoir des rues si mal pavées
dans ses cités et des moyens de communications si imparfaits que la
perte de temps et l'usure que cause le transport d'un article quelconque
au marché, peuvent étre estimés à dix fois le total des dépenses
qu'exigerait la construction de bons chemins...97[les soulignés sont de
nous]

Lord Durham termine son rapport par la recommandation que des

institutions municipales soient créées à la grandeur du Bas-Canada. Sur la

base de cette recommandation, le 29 décembre 1840, le gouverneur général

96 Ibid, à la page 50.

• 97 Ibid, à la page 57.



•

•

•

Analysc dcs illSliluliollS IIlllllicip:lll.:'" cl l(llH."l\,.'I\'" ill:-.IÎlu0c" par la CnllYl:lllitlll
dc 1:1 B:lic ):UIll"S sur h: IcrrÎI(lin: du :'\UIl;lyjJ.,.

du Canada de l'époque, Lord Sydenham, ami et partisan convaincu des idées
de Lord Durham, adopte la première législé'tion municipale régissant le Bas­

Canada sous forme de deux ordonnances:

Ordonnance qui pourvoit au meilleur Gouvernement de cette province,
en établissant des autorités locales et municipales en icelle.98

Ordonnance pour pourvoir et à régler l'élection et la nomination de
certains officiers. dans les différentes paroisses et townships de cette
Province, et pour faire d'autres dispositions concernant les intérêts
locaux des Habitants de ces divisions de la province.99

Il est intéressant de noter que LOid Sydenham, quoique vaillant

défenseur des idées libérales de Lord Durham, caresse parallèlement une

antipathie exprimée à l'égard des canadiens français, reflet certainement fidèle

de ..l'attitude colonisatrice» de cette époque de notre histoire:

"As for the French nothing but lime will do anything with them. They hate
British rule • British connexion - improvement of ail kinds whether in Laws
or their roads. So they sulk and will try, that is, their leaders, to do ail the
mischief they can.» 100

Pour comprendre l'esprit de cette première organisation municipale,

rappelons-nous que les troubles de 1837 et 1838 sont récents et que Lord

Sydenham est résolu à contrôler efficacement le pays en nommant lui-même le

gardien et les principaux officiers de chacun des districts municipaux à être

formés. Cette dualité entre la liberté publique et la nécessité de contrôle ne

peut que se refléter dans cette première législation municipale où d'une part,

on préconise une nouvelle structure municipale (première Ordonnance de

98 4 Vict. 1840, c. 4.

99 4 Vict. 1840, c. 3.

100 Les premières institutions municipales au Québec ou machine à taxer,
supra, note 88. à la page 355.
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1840) et, d'autre part, on prévoit un fort encadrement de ces dernières par le

gouvernement central (deuxième Ordonnance de 1840),101

Dans le contexte sociale et économique propre au Bas-Canada que

nous avons vu précédemment, nul besoin d'explications pour comprendre que

ces nouvelles organisations municipales sont très mal reçues des Canadiens

français. Il s'agit en fait des toutes premières institutions municipales à être

formées engendrant l'incompréhension, le doute et la méfiance chez le peuple

canadien français, et en plus ces institutions disposent de l'autorité d'imposer

des taxes:

«Les Canadiens français n'avaient pas connu de véritables institutions
municipales et ne pouvaient donc pas tous en connaître les avantages.
Enfin, les nouvelles corporations municipales avaient le pouvoir
d'imposer des taxes. Or les Canadiens français n'avaient pas été
habitués à la taxation directe et la plupart d'entre eux ne voulaient à
aucun prix être taxés.» 102

Les habitants du Bas-Canada ont rejeté spontanément ces «machines à
taxer» et se sont organisés en protestation pour élire des conseillers

municipaux qui se sont formellement engagés à n'imposer aucune taxation

ayant pour conséquence évidente que ces nouvelles institutions municipales

ne pourront exercer que très partiellement leurs pouvoirs.103

Pour ces raisons, la première ordonnance de 1840 demeure lettre morte.

Ces premières institutions municipales quoique imparfaites n'en constitueront

101 Sl,Ir cet aspect, voir notamment l'article de J. Léveillée, M.O. Trépanier,
«Evolution de la législation relative à l'espace urbain au Québec»,
(1981-1982) 16 R.J.T. 19, aux pages 24 à 28.

102 Droit municipal québécois, supra, note 88, à la page 12.

103 Sur cet aspect, voir spécifiquement l'article de J. L'Heureux, Les
premières institutions municipales au Québec ou machines à taxer,
supra, note 88.



pas moins le point de départ du régime municipal québécois. Sur la base de

cette première organisation municipale devra nécessairement se développer

des institutions municipales plus importantes et plus autonomes.
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Ainsi, en 1845, les ordonnances de 1840 sont abrogées et remplacées

par une nouvelle loi tentant une réorganisation municipale.104 De tentatives

en tentatives, de modifications en modifications105, c'est en 1870, trois ans

après l'Acte constitutionnel de 1867 que la législature québécoise se dote de

son premier Code municipa/106 qui est le dérivé !Jlus ou moins fidèle de la

première législation de 1840 et la base de notre actuelle Code municipale

«Le premier geste législatif que posera le Ouébec en matière municipal
en vertu de la Constitution sera l'adoption du Code municipal de 1871
qui consacre la démarche antérieure en faveur d'un régime de
décentralisation administrative.»107

Les municipalités de grande importance quant à elles insatisfaites de ce

corpus législatif limitatif à leur égard réclament de la légis!ature québécoise

des pouvoirs accrues qu'elles obtiennent par la promulgation en 1876 de l'Acte
des clauses générales des cités et des villes 108 qui est modifié en 1903 pour

108 s.a. 1876, c. 29.•

104

105

106

107

Acte pour abroger certaines Ordonnances et pour faire de meilleures
dispositions pour l'établissement d'Autorités Locales et municipales
dans le Bas-Canada, 8 Viel. 1845, c. 40.

Suite à la loi de 1845, vint la loi de 1847, Acte pour faire de meilleures
dispositions pour l'établissement d'Autorités Municipales dans le Bas­
Canada, 10-11 Viel. 1847, c. 7 ; suivit par la loi de 1855, Acte concernant
les Municipalités et des Chemins du Bas-Canada, 18 Viel. 1855, c. 100.

Code municipale de la province de Québec, s.a. 1871, vol. 2, c. 68,
entré en vigueur le 2 novembre 1871.

Léveillée et Trépanier, supra, note 101, à la page 26.
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devenir la Loi des cités el des villes telle que nous la retrouvons
aujourd'hu\.109

1.2 Contexte constitutionnel et principes de base

L'a'lalyse du contexte constitutionnel dans lequel s'inscrit l'action des

corporations municipales s'avère essentielle pour bien saisir le champ d'action

précis et limité des corporations municipales tant québécoises que nordiques.

Pour bien saisir l'environnement constitutionnel dans lequel évolue nos

institutions municipales, il est utile de se rappeler qu'au moment de la

Confédération de 1867, les corporations municipales existent déjà tant dans le

Bas-Canada que dans le Haut-Canada. Certes, au niveau encore

embryonnaire par contre ces institutions sont d'ores et déjà installées dans

l'organisation administrative tant canadienne que québécoise. Il faut donc

déterminer si les institutions municipales passeront sous la juridiction du

contrôle fédérale ou provinciale_ En raison de son statut d'aut"rité
gouvernementale locale, le contrôle en matière municipale passe dans le cadre

des négociations constitutionnelles de 1867 sous la juridiction de la

compétence provinciale.11 0

Ainsi, en vertu de l'article 92(8) de l'A.A.N.B. les provinces auront

juridiction exclusive en matière d'institutions municipales:

109 s.a. 1903, c. 38, remplacée en 1922 par s.a. 1922, c. 65.

110 Débats parlementaires sur la question de la Confédération des
provinces de l'Amérique du Nord, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1951 ;
D. Gibbon, ..The Constitutionnal Position of Local Government in
Canada», (1981) 11 Man.L.J. 1 ; A. Tremblay et R. Savoie, Précis de droit
municipal, Montréal, Wilson et Lafleur, 1973, à la page 283.
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92. Dans chaque province. la législature pourra exclusivement légiférer
relativement aux matieres entrant dans les catégories ci-dessous
énumérées, à savoir:

(...)
8. Les institutions municipales dans la province.

La Constitution canadienne de 1867 fait des municipalités des

«créatures provinciales" relevant exclusivement et entièrement de la

compétence législative des provinces. À ce titre, le Parlement provincial peut

décider de les créer ou les dissoudre ainsi que leur donner la panoplie de

pouvoirs qu'il consentira à mettre à leurs dispositions. Les institutions

municipales se retrouvent donc dans une situation de subordination complète

par rapport à l'autorité exécutive provinciale. L'existence des institutions

municipales n'étant pas protégée par la Constitution mais soumis au bon

vouloir de la Législature provinciale, il nous faut conclure que le concept

d'autonomie municipale est inexistant en droit constitutionnel canadien .

A.A.N.B.
1867

k~
comPételes provinciales

Institutions municipales

La conséquence de cette règle est à l'effet que la corporation municipale

devra respecter le principe de la délégation et ne pourra agir que dans le cadre

des pouvoirs qui lui seront conférés. 111 En vertu du principe de droit

constitutionnel voulant que la législature qui délègue ne puisse déléguer que

ce qu'elle possède. les pouvoirs que la province pourra déléguer aux

institutions municipales devront être prévus à ;'article 92 de l'A.A.N.B..

111 Tremblay et Savoie, supra, note 110, à la page 283.
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En terme de contrôle. le gouvernement québécois assurera son autorité

des institutions municipales par l'élaboration de lois112 ainsi que par la

création de certains organismes de contrôle provincial qui se développeront

conjointement et parallèlement à l'évolution de nos ccrporations municipales.

Le tableau suivant nous donne un aperçu de quelques-uns des organismes

provinciaux ayant à certains niveaux une autorité de contrôle et de coordination

sur les corporations municipales:

LEGISLATURE PROVINCIALE

---:;.;:;=r~--_
Ministère des Commission Société Bureau de Commission

Affaires municipales municipale du d'habitation révision de naitonale de
Québec du Québec l'évaluation foncière l'aménagement

~'" Corporations
municipales

Malgré la juridiction exclusive des provinces en matière d'institutions

municipales, il ne faut pas sous-estimer l'intervention du gouvernement fédéral

sur l'organisation municipale. Ainsi, le fédéral pourra à certains égards jouer

un rôle déterminant en domaine municipal. En effet, sous trois aspects précis le

fédéral interviendra et colorera l'action des municipalités.

Dans un premier temps. l'État central intervient sur l'action municipale

par l'exercice des pouvoirs qui sont de sa juridiction exclusive mais qui

s'exercent dans les limites territoriales de la municipalité. Que ce soit en

matière de droit criminel, de transport. de navigation. de réserves indiennes,

etc., l'exercice de l'autorité fédérale a des effets importants dans l'organisation

et l'accomplissement des orientations administratives que les institutions

municipales élaborent.

112 Dans Droit municipat québécois, supra, note 88, aux pages 25 à 29, M.
Jacques L'Heureux évalue à 150 le nombre de lois qui touchent les
municipalités québécoises.



•
r\1l:t1y'l.: (k, Ill'il11111()Il' 1l11lllklp;d~" ,11(1I1~1~'1,' 1:('11111_'~'" P:ll LI ('(nl\-~'Il11nll

(II; 1;1 B:lll.: J:III1I.:' 'tir k Il·ITI!lllr...• du \:111l;1\1\..

•

•

Dans un deuxième temps, le gouvernement fédéral influence l'action

municipale par la présence et l'imposition de ses institutions fédérales dans la

municipalité. Le gouvernement fédéral peut a sa discrétion sur des terrains qui

lui appartient, qu'il exproprie ou achète. construire des parcs nationaux

fédéraux. des bureaux de poste. des entreprises de réldio. de télévision, des

aéroports. etc., sans être soumis aux lois provinciales. En effet, en vertu de

l'article 91 (1 )A) de l'A.A.N.B.. le Parlement fédéral a compétence législative

exclusive en matière de «dette et propriété publique» interdisant aux provinces

et aux municipalités de légiférer ou de réglementer les domaines de juridiction

fédérale. 113

Finalement, "autorité fédérale intervient directement dans l'organisation

municipale par l'exercice de son pouvoir illimité de dépenser. Ainsi, en offrant

des prêts ou des subventions assortis de conditions, l'État fédéral impose lui­

même les politiques à suivre sur ces investissements qui peuvent notons-le

porter sur des domaines qui sont de compétences purement provinciales. Ce

pouvoir de dépenser est un outil incroyable qui a permis au fédéral par le

passé d'instaurer un très grand nombre de programmes dont la juridiction

devait en principe reposer exclusivement sous la tutelle de l'autorité

provinciale.

113 Art. 91 (1 la) de A.A.N.B. Sur cet aspect, voir notamment, Droit municipal
québécois, supra, note 88, à la page 18.
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~ municipales

Partant du précepte qu'une institution municipale est la première

extension de l'exercice de la démocratie en ce qu'elle constitue l'autorité la

plus près du pe:Jple. ce genre d'intervention du pouvoir centralisé sur l'action

municipale ne peut que nous attrister. C'est d'ailleurs en ce sens que

convergent les opinions des auteurs André Tremblay114, Jacques
L'Heureux115 ainsi que du Rapport Castonguay :

«Même si chaque intervention fédérale prise isolément peut, selon une
certaine dynamique ou une certaine optique paraître fondée et valable, il
n'en demeure pas moins que l'ensemble de ces interventions. qui ont
pour effet de rendre le gouvernement fédéral omniprésent dans les
affaires urbaines et locales québécoises, ne peut être que lourd de
conséquences. L'on ne saurait. en effet, perdre de vue que les villes
constituent l'expression de l'organisation économique et sociale que se
donne une société pour atteindre ses objectifs. La société québécoise a
tenu à déterminer elle-même ce cadre dans le passé et malgré les
faiblesses que celui-ci peut comporter, il est essentiel que notre société
puisse dans l'avenir continuer d'assumer cette responsabilité
fondamentale.» 116

114 Tremblay et Savoie, supra, note 110, à la page 284.

115

•
Droit municipal québécois. supra, note 88. à la page 20.

116 Groupe de travail sur l'yrbanisation. L'urbanisation au Québec (Rapport
Castonguay), Québec, Editeur officiel, 1976, à la page 337.
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Ces principes de droit constitutionnel étant posés, des principes élaborés

au cours des dernières décennies de pratique et d'évolution tant

jurisprudentielles que doctrinales ont permis aux municipalités d'exercer leurs

pouvoirs dans une relative sécurité constitutionnelle. Sur cet aspect, il est

possible de relever certains principes qui sont la base même du droit municipal

tel que nous l'entendons aujourd'hui.

Le premier de ces principes, tel que nous l'avons vu précédemment, est

à l'effet que la corporation municipale doit respecter le principe de la

délégation. À ce titre, elle ne peut agir que dans le cadre des pouvoirs qui lui

ont été conférés. Un autre de ces principes veut que la corporation municipale

ne peut sous-déléguer ses pouvoirs sauf si elle y est expressément autorisêe

par sa loi habilitante.117 Une corporation municipale n'est pas obligée

d'exercer les pouvoirs qui lui sont conférés. Elle a donc un pouvoir

discrétionnaire d'agir ou de ne pas agir en vertu de tel ou tel pouvoir. Par

contre, une fois que la corporation municipale a exercé son choix

discrétionnaire d'agir, elle n'a plus aucune discrétion et doit agir,118 De plus,

une corporation municipale en raison de sa nature se doit de promouvoir

l'intérêt public et s'abstenir de privilégier tout intérêt privé.119 Dans le cadre de

son action, la corporation municipale ne peut commettre d'abus de pouvoir.

Elle ne peut exercer ses pouvoirs pour des fins impropres ou pour des

considérations non pertinentes. Elle ne peut non plus agir de façon

discriminatoire, irrationnelle ou empreinte de mauvaise foi. 120 Dans la mesure

117 Barreau du Québec,
1986, à la page 9.

118 Ibid.

119 Ibid.

• 120 Ibid, à la page 10.

Contentieux municipal, Cowansville, Yvon Blais,
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ou tous ces principes sont respectés. les actions de la corporation municipale

lient tous les contribuables de cette municipalité. 121

1.3 Organisation et action

Le droit municipal dans son ensemble s'occupe de l'organisation d'une

partie de l'État et s'i nscrit dans le cadre du droit public, plus spécifiquement du

droit administratif c'est-à-dire dans ce droit qui règle le statut entre les élus du

gouvernement et les citoyens. Au Québec, nous retrouvons deux niveaux

d'organisation municipale, le niveau local et régional. Le Québec compte

actuellement environ 1500 municipalités locales. Ces municipalités sont

regroupées au niveau régional dans 95 municipalités régionales de comté.

trois communautés urbaines et régionales ainsi qu'au sein de l'Administration

régionale Kativik pour les municipalités nordiques. De plus, on retrouve plus

d'une centaine de territoires non organisés dont l'administration est assurée

par les municipalités régionales de comté:

121 Tremblay et Savoie, supra, note 110. à la page 79.



•
Analyse des inslilutioll\ lllUllit:ipaks ~l t'oll~·il..'l\·'" Ilhlilll~;l:' 1':11" 1:1 Cl1lm':IlII1111
de la B:lil: J;IIIll:......ur 11..' ll..'rriloirl..' du :"lI11:t\·I~

ORGANISATION MUNICIPALE AU
QUEBEC

--- NIVEAU REGIONAL

~----I-----
Communautés Municipalités régionales Administration régionale

de comte Kativik

-----1- NIVEAU LOCAL
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Municipalités
rurales

Cités et villes
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Villages nordiques
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Dans un premier temps, au niveau régional, les municipalités régionales

de comté furent créées au début des années 1980 et sont régies par la Loi sur

l'aménagement et l'urbanisme. 122 Elles regroupent l'ensemble des

municipalités locales d'une région d'appartenance, qu'elles soient régies par le

Code municipal ou par la Loi sur les cités et villes. Le conseil d'une

municipalité régionale de comté se compose du maire de chaque municipalité

membre. Leur juridiction s'étend à des matières telles que l'aménagement

régionale du territoire, l'entretien des chemins, ponts et cours d'eau de comté,

l'évaluation foncière et l'administration des territoires non organisés.123

Les communautés urbaines quant à elles regroupent au-delà d'une

cinquantaine de municipalités tant régies par la Loi sur les cités et villes que

par le Code municipal. 11 existe actuellement trois communautés urbaines et

régionales au Québec, à savoir les communautés urbaines de Québec, de

Montréal ainsi que la Communauté régionale de l'Outaouais. L'objectif d'une

122 Loi sur l'aménagement et l'urbanisme., L.R.Q. c. A-19.1.

123 Ibid, aux articles 3, 21, 34, 54 et 102.
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communauté urbaine est la coordination du développement ainsi que la

gestion des services à caractère régional. de concertation avec les
municipalités qui en sont membres et selon leur intérét. Chacune des

communautés urbaines est régie par une loi particulière qui lui précise son

fonctionnement et lui définit sa structure de représentation. 124 Malgré des

distinctions respectives, ces trois communautés ont en commun de régir

l'évaluation foncière, l'aménagement du territoire, le transport en commun,
l'assainissement des eaux et l'élimination des déchets.

Nous traiterons spécifiquement de l'Administration régionale Kativik,

troisième modèle d'organisation régionale dans la division suivante.

Au niveau local maintenant, le Ouébec compte approximativement 250

cités et villes qui sont régies par la Loi sur les cités et villes, à l'exception de

Ouébec et de Montréal, lesquelles sont régies par des chartes spéciales. Par

ailleurs, on dénombre plus de 1200 villages et municipalités rurales auxquels
s'appliquent le Code municipal.125 Finalement, il existe une vingtaine de

villages cris, inuit et naskapis qui possèdent des pouvoirs similaires et qui sont

régies par des lois particulières et exclusives.

La municipalité constitue une collectivité locale, c'est-à-dire un corps

politique formé par les habitants d'un territoire déterminé auquel l'État a

124 Loi sur la Communauté urbaine de l'Outaouais, L.R.O. c. C-37.1 ; Loi sur
la Communauté urbaine de Montréal, L.R.O. c. C-37.2 ; Loi sur la
Communauté urbaine de Québec, L.R.O. c. C-37.3.

125 Il Y a au total une centaine de lois québécoises qui concernent les
municipalités. De plus, au cours des ans, plus de 300 chartes spéciales
ont été adoptées pour octroyer des pouvoirs particuliers à certaines
d'entre elles. Afin de simplifier et d'uniformiser l'encadrement légal des
municipalités, le ministère des Affaires municipales a entrepris une
révision des lois municipales qui devrait conduire, dans un avenir
rapproché, à la rédaction d'un seul code des municipalités.
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reconnu le pouvoir de s'administrer elle-même. conformément aux pouvoirs de

nature locale que l'État leur a délégués.126 La collectivité locale municipale

est le lieu démocratique de notre organisation administrative gouvernementale

où la participation réelle de la population peut se faire le plus facilement et le

plus naturellement. Sur cet aspect, le Rapport Castonguay définit les

municipalités comme étant essentiellement:

«[...] des autorités politiques et administratives locales, dont l'existence
répond à un concept de décentralisation et qui exercent des fonctions de
nature locale qui leur sont déléguées par l'État provincial.» 127

Il est essentiel de bien comprendre que la municipalité représente la

division territoriale (l'entité territoriale) tandis que la corporation municipale est

le corps politique formé par les contribuables de cette municipalité.128 Cette

distinction est essentielle pour bien comprendre que la corporation municipale

n'a de pouvoir que sur le cadre géographique qu'elle représente. Du moment

de son érection, la municipalité forme une corporation publique, entité juridique

distincte de ses membres et dotée d'une personnalité propre, À ce titre, elle est

soumise au droit public et peut notamment acquérir meubles et immeubles,

contracter, ester en justice et fournir des services.129 Dans sa relation avec les

contribuables, elle est toutefois à maints égards soumise au droit privé.130

126 Droit municipal québécois, supra, note 88, à la page 2. Cette définition
est aussi reprise dans R. Dussault et L, Sorgeat, Traité de droit
administratif, Tome l, 2 éd., Ouébec, P.U.L., 1984, à la page 245 ; ainsi
que dans Contentieux municipal, supra, note 117 à la page 3 ; et
finalement dans Tremblay et Savoie, supra, note 100, à la page 15.

127 Rapport Castonguay, supra, note 116, à la page 136.

128 Cette distinction se retrouve dans le Code municipal, L.R.O. c. C-27.1 [ci­
après C.M.] aux articles 5 et 25(1) : ainsi que dans la Loi sur les cités et
villes, L.R.O., c. C-19, [ci-après L.C.V.] aux articles 27 et 30.

129 Sous réserve de limitations dans sa loi habitante,

130 Dussault et Sorgeat. supra, note 126, à la page 252.
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Ouelle que soit la loi la régissant. la corporation municipale locale agit

par l'entremise de son conseil municipal. 131 Ce conseil est composé du maire

et d'un certain nombre de conseillers. 132 Ce nombre de conseillers est

déterminé par la loi constitutive de ia municipalité. Le maire et les conseillers

sont nommés par le vote des résidents de la municipalité.133

Par l'entremise de son conseil. la corporation municipale peut exercer

son autorité par voie de règlements. résolutions, avis municipaux ou procès­

verbaux. Il n'y a pas d'autre mode d'expression de son pouvoir et la

corporation ne pourrait se lier en agissant par d'autre procédé.

Exercice des pouvoirs de la corporation municipale

Le règlement est le mode d'expression par excellence de la corporation

municipale pour l'exercice de ses pouvoirs législatifs. Par l'exercice de son

pouvoir de réglementation, la corporation municipale peut légiférer notamment

sur des domaines tout aussi divers que la santé, l'hygiène, la pollution, les arts,

les sciences, les loisirs, la circulation dans les rues, les bonnes moeurs, les

services de transport, de police et d'incendie.134 Afin d'assurer l'observation

de ses règlements, les corporation" :Tlunicipales prévoient généralement

l'imposition de pénalités pour ;èS innJctions à ces règlements.135 Un aspect

•
Règlement Rèsolution

Avis
municipal Procès-verbal

•

131 Articles 79 à 108 C.M. : 47 à 70 L.C.V.

132 Ibid.

133 Ibid.

134 Articles 445 à 692 C.M ; 356 à 472 L.C.V.

135 Article 455 C.M. ; 369 L.C.V.
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important du pouvoir réglementaire des corporations municipales est que ce

pouvoir n'est pas un pouvoir implicite ou inhérent à son existence mais doit au

contraire, découler expressément de sa loi habilitante. Elle ne pourra donc

réglementer que sur les domaines que sa loi habilitante lui a conférés.

Le processus de mise en oeuvre des règlements est soumis à une

formalité rigide et essentielle à la validité du règlement. À cet effet. lors de la

l'élaboration de ses règlements la corporation doit observer certaines normes

telles que restreindre l'application du règlement au territoire de la municipalité,

rédiger le règlement au présent, éviter de lui donner une portée plus large que

la loi en vertu de laquelle il est édicté, qu'il soit clair et non ambigu,

raisonnable, ni discriminatoire. ni rétroactif et finalement qu'il soit précédé d'un

avis de motion.136

La corporation municipale peut aussi exercer son champ d'activités par

voie de résolution. Une résolution est une décision ou une recommandation

du conseil dans le cadre de ses attributions administratives.137 La loi prévoit

expressément les situations où le conseil doit agir, peut agir et ne peut pas agir

par voie de résolution. 138 La résolution a l'avantage d'être entourée de peu

de formalités. Finalement, le conseil peut s'exprimer par voie d'avis municipal

ou de procès-verbal. Par un avis municipal, la corporation informe ses

contribuables des actes qui ont été posés ou qui seront posés.139 Le procès­

verbal quant à lui constate la situation, les devis et la façon d'exécuter un

ouvrage public.140

136 Sur cet aspect, voir, Tremblay et Savoie, supra, note 110, aux pages 188
à 122. Voir aussi les articles 445 C.M. et 356 L.C.V.

137 Articles 438 à 443 C.M.

138 Ibid.

139 Article 415 à 437 C.M.; 334 à 348 L.C.V.

140 Ibid.
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Un aspect fondamental de la corporation municipale est son mode de

financement. Dans un premier temps, les taxes municipales constituent la

pierre angulaire de l'autonomie financière des corporations municipales leur

procurant les revenus nécessaires au financement des services

municipaux. 141 À titre secondaire, le financement de la municipalité se fait par

voie de vente de permis142, de vente d'immeubles pour défaut de paiement de

taxes143, d'émission de bons144, de taxes spéciales145 et d'emprunt146.

Comme le souligne Monsieur Dussault, l'autonomie financière de la

municipalité lui permet réciproquement et nécessairement une autonomie

directive:

"L'autonomie financière entraîne l'autonomie de décision, celui qui
finance ayant habituellement autorité sur la détermination des priorités et
sur la nature et la qualité des services qu'il finance. Cette liberté de
choix favorise la participation du citoyen qui se sent dès lors concerné,
puisqu'il finance les services offerts par la municipalité; sans compter
l'effet modérateur qu'engendre addition de services qui se traduit par
accroissement des taxes.» 147

141 Articles 973 à 1021 C.M. ; 480 à 504 L.C.V. Pour une étude détaillée
portant sur le financement municipal, voir, Rapport de la commission
d'étude sur les municipalités, supra, note 88, aux pages 81 à 134.

142 Ibid.

143 Articles 1022 à 1063 C.M. ; 505 à 541 L.C.V.

144 Articles 1061 à 1093.1 C.M. ; 543 à 568 L.C.V.

145 Ibid.
..-

146 Ibid.
:::--5

• 147 Dussault et Sorgeat, supra, note 126, à la page 256.
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Actuellement, environ 95% des recettes des municipalités proviennent

de sources locales, ce qui a réduit leur dépendance face à l'autorité

gouvernementale et augmente leur autonomie respective.

Un autre aspect important du droit municipal est que les municipalités

régies par la Loi sur les cites et les villes détiennent le pouvoir d'établir une

cour de justice municipale dont la compétence se limite à l'aire et la

compétence de la municipalité. L'établissement d'une cour municipale permet

à la municipalité notamment de sanctionner l'application des règlements

municipaux ainsi que d'intl.':nter des poursuites pour recouvrer certaines

sommes dues à la municipalité.148

2. Le concept de corporation municipale au Nunavik

2.1 Municipalisation nordique

Les discussions concernant la création des premières institutions

municipales au nord du 55e parallèle ont débuté au comencement des années

1970. L'organisation administrative du territoire du Nunavik existant

antérieurement à l'entente de la Baie James nécessite préalablement quelques

commentaires.

Tel que nous l'avons vu dans la partie prélirr:inaire, ce n'est qu'en 1912

que le Nouveau-Québec fut rattaché juridiquement au Québec. Malgré tout,

avant et après ce transfert de juridiction du fédéral au provincial, le fédéral

continue d'offrir les services sociaux minimaux aux habitants de l'ensemble de

ce territoire puisque celui-ci est majoritairement habité par des autochtones,

relevant ainsi de sa juridiction,

148 Articles 605 à 654 L.C.V. Voir aussi, Dussault et Borgeat, supra, note
126, à la page 256,
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L'établissement du premier réseau de postes de la Gendarmerie royale

du Canada est considéré historiquement comme le premier geste administratif

posé par le fédéral dans cette région. Suite à une première tentative en 1903,

un poste de la Gendarmerie royale est érigé en 1920 à Inukjuak. Il nous faut

ensuite attendre au début de 1922 pour que le gouvernement fédéral prenne

l'initiative d'envoyer sur une base plus ou moins régulière des tournées

policières et médicales sur l'ensemble de ce territoire. Cette patrouille, la

«Eastern Arctic Patrol» (1922 - 1960), quitte Montréal en début d'été et arrête à

chaque poste du Nouveau-Québec prodiguant et offrant les services de santé

de base aux agents de la Gendarmerie royale- et aux autochtones en place.149

Vers 1930, le gouvernement fédéral doit intervenir ponctuellement sur le

territoire afin de secourir les populations autochtones qui souffrent de graves

problèmes de famine. Le gouvernement fédéral aide alors les Inuits en leur

distribuant des allocations de secours (vêtements, nourriture, médicaments) par

le biais de la Gendarmerie Royale. Le fédéral assume cette obligation bien

qu'ayant toujours nié sa responsabilité envers les Inuits de ce territoire. La

prétention du gouvernement fédéral est à l'effet que les Inuits (Esquimaux) ne

sont pas des Indiens au sens de la Loi sur les Indiens. De ce fait, les Inuits ne

relèveraient pas de sa juridiction. Le Québec pour sa part refuse d'assumer

toute responsabilité face aux Inuits alléguant que ceux-ci sont nécessairement

de la responsabilité directe et entière du fédéral. 150 Suite aux coûts énormes

des problèmes récents de famine et dans l'optique de s'en faire rembourser la

note, en 1935, le fédéral soumet le litige à l'appréciation des tribunaux. En

1939, la Cour suprême donne raison au Québec en déterminant que les Inuits

149 C. Morrissonneau et E. Boulet, Profil du Nord du Québec· 1.0 L'histoire ­
1.2 Le Nord du Québec, Office de planification de développement du
Québec, Université du Québec à Chicoutimi, 1981, à la page 28.

150 Le Québec allait amèrement regretter cette: prétention au moment de
l'élaboration du projet de développement de la Baie James lorsqu'il dû
négocier avec le fédéral pour obtenir la juridiction des Inuit et aussi
lorsqu'il dû convaincre les populations inuites d'accepter d'être
transférer sous la juridiction provinciale.
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du Nouveau-Québec doivent être considérés comme des Indiens en vertu de

l'Acte de l'Amérique du Nord britannique. 151

Sur la base de cette responsabilité, une décennie plus tard, soit en 1949,

le ministère fédéral de la Santé inaugure les deux premières infirmeries au

Nunavik, l'une a Inukjuak et l'autre a Kuujjuaq. Dans la même année et dans

les mêmes communautés, le gouvernement fédéral instaure de plus les deux

premières écoles a voir le jour au Nouveau-Québec.152 Les années suivantes

ont permis a plusieurs autres infirmeries et écoles de voir le jour dans d'autres

communautés inuites du Nouveau-Québec. En 1953. l'action gouvernementale

fédérale en milieu inuit prit de ·l'essor avec la création du ministère du Nord

canadien et des Richesses naturelles.

«La prise en charge se met en train; l'État nourrit, soigne, instruit et loge
ses pupilles du Grand Nord.» 153

À partir de ce moment, des administrateurs fédéraux sont délégués et

envoyés sur place et l'action gouvernementale s'intensifie davantage. La mise

en place de ces services initie la sédentarisation de la population. À cet effet, le

fédéral procède a une politique de regroupement des villages et crée un

conseil communautaire dans chacune des communautés afin d'agir comme

interlocuteur entre celui-ci et le gouvernement.

151 ln the Matter of a Reference as to whether the Term «Indians» in Head of
Section 91 of the British North america Act, 1867, includes Eskimo
Inhabitants of the Province of Quebec, [1939]1 R.C.S. 104.

152 Bien entendu, ces écoles étaient de juridiction fédérale et la langue
anglaise y était enseignée. Ceci explique pourquoi, encore aujourd'hui,
les populations inuites parlent la langue anglaise comme deuxième
langue.

153 M. Jaccoud, Les Inuit et la question pénale: le cas du Nouveau-Québec,
Thèse présentée à la Faculté des études supérieures en vue de
"obtention du grade de Philosophiae (Ph. O.) en criminologie, Université
de Montréal, 1992, à la page 95.
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L'implication sociale de l'autorité provinciale québécoise sur cette partie

du territoire remonte quant à elle au début des années 60. À cette époque,

l'éveil de la conscience québécoise et le désir de mettre en valeur ce territoire

amène le gouvernement québécois à négocier le transfert administratif de ce

territoire.

«Mais ce n'est qu'à partir de 1960 que le Québec 'découvre'
véritablement ce territoire aux abords arides, mais gigantesques. Or, les
années 60 marquent l'émergence du nationalisme québécois et
l'intégrité territoriale prend alors tout son sens. Et ce que le Québec
découvre au départ, c'est sans doute moins sa nordicité que la main
mise d'Ottawa sur ce territoire qu'il a négligé jusque là.»154

Au début des années 1960, lors d'une visite au Nord québécois, le

ministre des Richesses naturelles de l'époque. M. René Lévesque, constate

que cette partie du territoire québécois est en réalité administrée et gérée par le

gouvernement du Canada. L'étude de la question est immédiatement soumise

au premier ministre Jean Lesage. Dans la perspective des développements

hydro-électriques anticipés, le gouvernement québécois dépêche dix

fonctionnaires et professionnels provinciaux à Kuujjuaq pour s'initier à la

langue et aux coutumes des Inuits du territoire. Suite à cette étude. Québec

crée la Direction générale du Nouveau-Québec en 1963. Par la création de

cette première structure administrative québécoise au Nouveau-Québec, le

Québec entreprend d'assumer ses responsabilités constitutionnelles sur cette

région délaissêe.

«En 1960, René Lévesque, ministre des Richesses naturelles sous le
rêgime libéral de Lesagf., se préoccupe de l'intégrité du territoire
québécois. Il cherche à inventer auprès des Inuit une présence
quêbécoise originale afin que le Québec assure l'occupation et la
juridiction provinciales sur le territoire nordique. Ces nouveaux intérêts

154 Ibid, à la page 95.
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motivent la création de la D.G.N.O. au sein du ministère des Richesses
naturelles." 155

En effet. il n'y a pas de possibilité d'intégrité territoriale sur ce territoire

pour le Ouébec s'il n'y a pas conséquemment d'intégration territoriale laquelle

devra se manifester par la prise en charge québécoise des structures

administratives locales. Dans la perspective des développements des

ressources du Nord québécois au profit du Ouébec une seule issue est

possible. déloger le fédéral et ses institutions de cette région. Dans cette

optique. l'action gouvernementale doit étre aussi présente dans le Nord que

dans le Sud.

"C'est donc en 1964 que la DGNO entame ses activités nordiques. Les
deux paliers de gouvernement s'affrontent alors cherchant
respectivement à s'attirer la confiance et la loyauté des Inuit. Les
services éducatifs et de santé sont doublés à grands frais dans plusieurs
communautés. Le Ouébec réalise son objectif premier : assurer sa
présence au Nord.»156

Cette situation a eu pour conséquence d'engendrer une duplication des

services sociaux sans malheureusement en améliorer la qualité.

"Malheureusement, les conditions physiques particulièrement difficiles,
les coûts considérables liés à toute forme d'aménagement dans le Nord
el surtout, l'imbroglio politique concernant les responsabilités de chacun
des niveaux de gouvernement. ont fait que les services offerts sont
toujours demeurés nettement en deçà de ce qui existait à l'époque dans
le reste du Québec ou du Canada.»157

155 Les Inuit dissidents à J'entente de la Baie James, supra, note 64, à la
page 23.

156 Ibid, à la page 24.

157 Administration régionale Kativik, Environnement Kativik, Actes du
colloque sur l'environnement Kativik, 10-12 décembre 1984, à la page
183.
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Suite a l'implication de la Direction genérale du Nouveau-Québec,

quatre nouvelles communautés inuites, relevant de cette institution sont créées

au Nouveau-Québec, soit les communautés de Tasijuaq, Quaqtaq. Akulivi" et

Aupaluk. 158 Pendant cette même période existe déjà neuf autres

communautés inuites. toutes du ressort du Parlement fédéral sous la juridiction

de la Loi sur les indiens. 159 Ces communautes (tant fédérales que

provinciales) sont administrées par des conseils communautaires chargés de

gérer certains services publics subventionnés soit par l'autorité fédérale ou

provinciale mais dont les pouvoirs reposaient entièrement entre les :nains des

fonctionnaires fédéraux et provinciaux respectifs. Mis à part ces corporations

dont les pouvoirs étaient pratiquement inexistants et les divers programmes

gouvernementaux, le Nunavik ne dispose toujours pas d'une organisation

territoriale et administrative les intégrant à l'infrastructure québécoise.

Une enquête québécoise effectuée au milieu des années 1970 fait

ressortIr que la qualité des services municipaux nordiques e~! pitoyable, surtout

en matière d'hygiène publique.' 60 À cette période, presque la majorité des

maisons sont sans eau courante. les eaux usées sont évacuées à l'extérieur

des maisons et l'eau des toilettes est collectée dans des sacs de plastique

déposés à l'extérieur des maisons et transférés éventuellement au dépotoir,161

Il en fallait pas plus pour que le Québec initie sa politique de prise de contrôle

de l'ensemble du territoire du Nunavik.

158 La création tardive de ces quatre communautés s'explique par la
sédentarisation récente des Inuit. Sur cet aspect, voir notamment, Le
Nord du Québec: Profil régional, supra, note 26, aux pages 11 à 16.

159 Respectivement, les communautés de Killinik, Kuujjuaq, Kangirsuk,
Kangiqsujuaq, Salluit, Ivujivik, Puvimituk, Inukjuak, Kuujjuarapik.

160 G. Jolicoeur, Services municipaux en territoire Inuit, Québec, 1978,
Conseil Exécutif.

161 Ibid.
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Quelques années après sa soudaine implication sur ce territoire le

gouvernement québécois rend public son projet hydro-électrique ce la Saie

James. Tel que nous l'avons vue précédemment. l'annonce du projet hydro­

électrique et les événements qui s'ensuivirent auront pour effet notamment de

provoquer la réorganisation administrative complète de ce territoire.

À cet effet. il nous faut noter que le peuple inuit durant les négociations

menées en vue de la signature de l'entente de la Baie James ont délibérément

opté pour l'implantation d'un régime municipale québécois non ethnique, c'est­

à-dire un régime où tous les citoyens peuvent jouir des mêmes droits que les

autochtones, et ce de préférence. à titre d'exemple, à un régime purement

autochtone tel que le régime fédéral de réserves indiennes.162 Les Inuits ont

donc majoritairement opté pour un régime municipal suivant le modèle

ci'organisation déjà existant ailleurs au Cuébec. Ainsi, selon le souhait des

communautés inuites du Nouveau-Québec. les chapitres 12 et 13 de la

Convention de la Baie James portant sur l'administration locale et régionale du

territoire Kativik constitue un amalgame des dispositions se retrouvant tant au

Code Municipal qu'à la Loi sur les Cités et Villes que sur les lois des

communautés urbaines de Montréal, Québec et de la région de l'Outaouais.

Selon ces dispositions, la région Kativik se voyait diviser en treize

municipalités relevant toutes du ministère des Affaires municipales

québécois.163 À la signature de l'entente, 250 000 mi2 sont ainsi tombés sous

162 Sur cet aspect, il est particulièrement intéressant de noter que les Cris,
quant à eul', ont choisi de ne conserver que des organismes à caractère
ethnique. A cet effet, la Loi sur les Indiens fut modifiée pour permettre un
régime qui leur attribue ure plus grande autonomie de gestion des terres
I-A. Quant aux terres I-B, ils ont opté pour un régime comparable à celui
des municipalités québécoises mais d'identité purement ethnique.

•
163 Au moment de la Convention de la Baie James, le Nunavik comprenait

treize communautés. La quatorzième, Umiujaq, ne devait voir le jour
qu'en 1986. Douze des treize corporations municipales du Nunavik
furent instituées entre décembre 1979 et juin 19'31. La treizième
communauté, Puvimituk, fut incorporée en municipalité en septambre
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la juridiction immédiate du ministère des Affaires lllunicipales. 164 À titre

intermédiaire entre le ministère des Affaires municipales et les nouvelles

corporations municipales. la Com'ention prévoit la création d'un corps

administratif régional inédit dénommé l'Administration régionale Kativik dont le

mandat est notamment de coordonner l'action des corporaiions municipal"ls

nordiques. Par l'implantation de cette structure municipale. la région Kativik se

voyait conférer le même statut que toutes les autres régions du Sud du Québec.

À un autre niveau, par l'instauration d'administrations locales et d'une

Administration régionale, les Inuits québécois se voyaient octroyer un rôle

décisionnel actif dans leurs communautés respectives. Ils avaient ainsi réussi à

reprendre une partie de leur autonomie décisionnelle tout en s'intégrant à

l'infrastructure du Québec et du Canada leur permettant ainsi des outils afin de

mieux préserver leur mode de vie traditionnel tout en devenant en pr,ncipe

partenaire actif dans les décisions les concernant.

Suite à la signature de la Convention, le Parlement québécois vota la Loi

sur les villages nordiq/Jes et l'Administration régionale Kativik165 qui prévoit

toutes les modalités, les tâches, les pouvoirs et la responsabilité des treize

nouvelles corporations municipales du Nunavik,166

------------_.---- --------- ----_._--_._--
1989. Umiujaq, quant à elle, fut constituée en corporation municipale
dès sa formation, soit en 1986,

164 Le ministère des Affaires municipales venait ainsi prendre la relève du
ministère fédéral des Affaires indiennes pour 9 des 13 communautés
existantes ainsi que pour les 4 autres communautés relevant de la
Direction générale du Nouveau-Québec avec pour mandat l'organisation
effective et l'amélioration de la qualité des services pour j'ensemble des
ces communautés.

165 L.R.Q. c, V-6,1 [ci-après, Loi sur les villages nordiques],

160 Sur cet ::ls:Ject, voir, Dussault et Borgeat, supra, note 126. à la page 280.



167

•

•

•

:\n:i1y\t..: dt..:, lll,llIlllllllI' llllllIJ~'ql;d,'" ~'I hlll~h'l'" 111'11111.;"'" P:II!;l ("'1I1\,,'1l111l11

dl.: la B;lll.: J;:lll~'" "ur 11.: 1~lnlllll\: du :'\lllL:l\'Ik

2.2 Élaboration et organisation

Afin de réaliser concrètement son engagement de municipalisation

nordique, le gouvernement du Québec s'est entendu avec l'instance fédérale

pour prévoir le retrait et le transfert graduels des i'1stitutions fédérales de ce

territoire. L'année 1980 marque le moment d'échéance du processus de retrait

définitif de j'autorité fédérale du territoire du Nunavik:

"Le 1er avril 1980. le gouvernç'ment fédéral se retirera du nord
québécois en ce qui concerne la gestion des services municipaux, des
propriétés et du logement. Un tel changement ne se fera pas
brusquement et tout sera mis en oeuvre pour permettre aux futures
municipalités de prendre graduellement en charge leurs responsabilités
et d'opérer dans les meilleures conditions possibles.

Plusieurs municipalités locales seront créées à ce moment, ces
organismes étant le pius orès de la population deviendront la base de
tout le système municipal et ce sera par eux que les gens feront
connaître leurs besoins et recevront des services municipaux.» 167

Entre décembre 1979 et juin 1981, le gouvernement québécois, dans le

respect de son engagement, incorpore 12 des 13 municipalités nordiques

initialement prévues. La treizième communauté, Puvimituk, fut incorporée en

septembre 1989. De pius, une quatorzième municipalité nordique, la

municipalité de Umiujaq, est créée en décembre 1986.168

Suite à j'incorporation de ces munic.ipalités inuîtes, le ministère des

Affaires municipales procède à l'intégration concrète de ces municipalités dans

Ministère des Affaires municipales, L'organisation municipale dans le
Nord en 1980 - Document d'information aux communautés nordiques,
Gouvernement du Québec. 1979. à la page 1.

168 La création de cette quatorzième communauté s'inscrit dans le sillon de
l'engagement du gouvernement québécois de respecter le choix d'une
partie de certains Inuit de Kuujjuarapik d'être déplacée dans une
nouvelle communauté à être formée.
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l'infrastructure administrative québécoise. A cette fin. en août 1979. un

programme d'amélioration des infrastructures en milieu nordique est instauré.

L'objectif de ce programme entièrement subventionné par les Affaires

municipales est de doter chaque village inuit des équipements et des

infrastructures de base en matière de services municipaux. En vertu de ce

programme échelonné sur plusieurs années. le ministère des Affaires

municipales finance et continue de financer l'acquisition de systèmes

d'approvisionnement en eau potable. véhicules de transport de l'eau potable et

des eaux usées, construction de sites pour les déchets solides, réfection du

réseau routier et construction d'édifices municipaux tels que des garages et des

bureaux municipaux.169

Ceci étant mis en perspective, analysons maintenant l'organisation

fonctionnelle des corporations municipales du Nunavik. O'abord, à titre de

délimitation géographique. les municipalités nordiques sont nécessairement

situées sur les terres de catégorie 1 mais correspondent de fait à une plus petite

superficie que celles-ci :

"Les municipalités nordiques sont érigees sur les terres 1 par le
gouvernement du Québec, mais leur limite n'ont pas à coïncider avec
l'ensemble des terres 1. En fait, elles occupent une plus petite superficie
et on tient compte pour déterminer leurs dimensions de trois zones: les
zones d'habitation, de développement et d'utilité publique...170

À l'instar des corporations municipales du Sud, la corporation municipale

nordique est représentée par un conseil municipal.171 Le conseil d'une

municipalité a juridiction sur l'étendue de la municipalité dont il représente la

169 Ministère des Affaires municipales, Municipalité, #192, à la page 9. Voir
aussi Secrétariat aux affaires autochtones, Rencontre, édition de mars
1982, à la page 6.

170 Oussault et Sorgeat, supra, note 126, aux pages 279 et 280.

171 Loi sur les villages nordiques, à l'article 23.
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corporation municipale ainsi qu'e'1 dehors de la municipalité sur certains

aspects sur lesquels autorité lui est conférée_ 172 Essentiellement, le conseil

municipal a la responsabilité de décider quels services municipaux seront

fournis à la population. comment ces services seront fournis et comment ils

seront payés. Le nombre de conseillers municipaux est de deux à six selon le

nombre de personnes résidant dans la municipalité. 173 Les élections

municipales ont lieu tous les deux ans le premier mercredi de novembre.174

La loi impose au conseil municipal l'engagement d'un secrétaire trésorier qui

s'occupera des finances de la municipalité. 17S

Il est intéressant de constater que les officiers de la corporation

(conseillers ou maires) n'ont pas à être Inuit pour pouvoir exercer ces fonctions,

la seule condition étant que le candidat réside dans la municipalité depuis

trente-six mois sans égard au fait qu'il soit bénéficiaire de la Convention ou

non. 176 Cet aspect vient confirmer le caractère allochtone des institutions

municipales du Nunavik.

172 Ibid, à l'article 24. Ainsi, la municipalité aura juridiction sur certain
aspects dans les terres de la catégorie Il et III dans des matières telles
que les pourvoiries et la chasse.

173 Loi sur les villages nordiques, à l'article 31.

174 Ibid, article 24.

175 Ibid, article 43. Étant donné la dimension relativement restreinte des
municipalités nordiques, le personnel administratif se résumera
généralement à ce poste de secrétaire-trésorier.

176 La Convention ne réfère pas à la notion d'Inuit mais bien à celle de
bénéficiaire qui est un concept plus large que celui d'Inuit à proprement
parler. Elle inclut notamment les conjoints non-Inuits ainsi que leurs
enfants. Voir le chapitre 3 de la Convention de la Baie James et du Nord
québécois concernant l'éligibilité.
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• 2.2 Rôle et pouvoirs des corporations municipales nordiques

•

•

Analysons maintenant plus en détail les modalités les plus importantes

relatives aux corporations municipales nordiques instituées par la Convention

et régies par la Loi sur les villages nordiques. Soulignons d'abord que les

principes généraux tels qu'ils se sont développés au Sud du Québec et tel que

nous les avons vus dans la division précédente s'appliquent intégralement aux

corporations municipales nordiques. Ainsi, de façon générale à l'instar des

corporations municipales du Sud, les municipalités nordiques ont les pouvoirs

généraux suivants :

(1) Acquérir meubles et immeubles
(2) Créer des obligations
(3) Ester en justice
(4) Prendre des initiatives visant le bien-étre social de la population
(5) Organiser de centre de loisirs et de sports
(6) Fonder des organismes d'initiative industrielle, commerciale

ou touristique

Un des aspects essentiels des organisations municipales nordiques

concerne le mode d'expression d!:ls pouvoirs de la municipalité nordique, En

vertu des dispositions de la Loi sur les villages nordiques et sur l'administration

régional Kativik, la corporation municipale exerce ses pouvoirs par voie d'avis

municipaux, de résolutions, de référendum ou de règlements, De ces modes

d'expression, le plus significatif est certainement le pouvoir de réglementation

conféré aux corporations municipales nordiques. En vertu des articles 135 à
202, la loi prévoit que la municipalité pourra édicter des règlements concernant

la sécurité, la santé et l'hygiène publiques, l'urbanisme et l'aménagement du

territoire, l'établissement des services publics, les loisirs et la culture ainsi que

sur les travaux publics de la corporation. Ces règlements auront le statut de loi

publique dans les limites de la municipalité. Autrement, la municipalité pourra



._----._---•
Allaly...e.: de.:s ill ... lilllllllll"'lllUlllI'IP:lk... l'I llllllll'l ..'\ 111 ...llllJ~l''''11;lr b C"llll\\."llliI1l1

de.: la Baie.: Jaille.:... "'\lr It: le.:rnloll'c.: du \:1l1l:l\'t!...

exercer ses pouvoirs par voie de résolutions 177 ou d'avis

l'instar des corporations municipales du Sud québécois.

municipaux178 à

•

•

Un autre aspect fondamental des institutions municipales nordiques

concerne son mode de financement. 179 La municipalité nordique

s'autofinancera par l'imposition de taxes de service. de locations commerciales

et professionnelles basées sur l'évaluation des bâtiments, Parallèlement, la

municipalité nordique se financera par l'ilT,position d'amendes, l'exigence de

licences, par des subventions ou par dqs revenus d'organismes sous sa tutelle.

Il est intéressant de constater que contrairement aux municipalités du Sud, les

municipalités nordiques ne disposent pas du pouvoir de taxation foncière.180

En remplacement des taxes foncières, celles-ci pourront imposer une

compensation aux usagers des services municipaux.181 En effet, puisque le

concept de propriété privée tel que nous le retrouvons au Sud du Québec

depuis l'abolition du régime féodal n'existe pas au Nord182, notre système de

taxes foncières ne pouvait s'appliquer au Nord puisque ce système est basé

sur la notion même de propriété privée. L'alternative à l'autonomie financière

177 Loi sur les villages nordiques, article 133.

178 Ibid, aux articles 125 à 132. Étant donné l'isolement géographique des
communautés inuites, les publications requises par la loi se font par
affichage seulement.

179 Ibid, articles 208 à 232.

180 Ibid, voir notamment les articles 218.1 et 237.

181 Sur cet aspect, voir, Dussault et Sorgeat, supra, note 126, à la page 280.

182 Le système des terres qui fut institué par la signature de la Convention
de la Saie James et du Nord québécois sera expliqué dans le chapitre
suivant portant sur les corporations foncières. Voir aussi l'Annexe 4 qui
présente, sous forme de tableaux, les particularités du régime foncier
nordique.
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de la corporation municipale nordique résidait donc dans l'imposition d'une

taxe imposée sur divers services au profit de la municipalité.

"Une des particularités marquantes des municipalités inuites est le fait
que l'évaluation foncière ne constitue pas la base de la taxation locale
du moins à court terme. Les Inuit habitent des maisons qui
appartiennent en grande majorité au gouvernement du Canada
[maintenant la Société d'l1abitation du Québec] et le fonds de terre. bien
qu'il soit attribué aux Inuit pour leur usage exclusif, appartient à la
Couronne du Québec.» 183

La structure budgétaire des municipalités inuites est pour ces raisons

tout à fait particulière et il est pertinent de s'y arrêter momentanément. Dans un

premier temps, il est utile de noter que l'implication du ministère des Affaires

municipales en milieu nordique suite à la Convention de la Baie James fut

directe et rapide afin de contrer les mauvaises conditions de vie des

populations locales. À cette fin. l'instance gouvernementale municipale pris

d'abord en charge les finances municipales telles qu'elles existaient

antérieurement. Ainsi, le ministère des Affaires municipales reprit dans un

premier temps la structure budgétaire préétablit par le ministère des Affaires

indiennes (pour les neuf communautés qui étaient du ressort fédéral) ainsi que

par la Direction générale du Nouveau-Québec (pour les 4 communautés qui

étaient du ressort québécois) pour ensuite établir graduellement un régime plus

adéquat à satisfaire les besoins des communautés en services municipaux de

base. La priorité pour l'ensemble des nouvelles municipalités est de satisfaire

les besoins premiers tels que approvisionnement en eau potable, l'enlèvement

des déchets sur une base régulière, la création d'un système de prévention des

incendies, la réfection, la construction et finalement l'entretien des routes. En

première instance, ces services municipaux sont offerts aux communautés par

financement complet par le ministère des Affaires municipales.

183 G. Larochelle, Profil du Nord du Québec, 4.0 L'organisation régionale et
locale, 4.1 L'organisation administrative. Qffice de planification et de
développement du Québec, Université du Québec à Chicoutimi, 1981, à
la page 22.
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Dans un deuxième temps, il fallait organiser un système de taxation

tenant compte de la réaiité nordique et propre à favoriser l'autonomie financière

de ces municipalités. À cet effet, dans l'esprit de la Loi sur les villages

nordiques et sur l'administration régionale Kativik est élaboré et instauré un

système de taxation sur les services. En vertu de ce système. les municipalités

prélèvent actuellement trois types de taxes :

(1) une taxe d'eau potable et d'eaux usées
(2) une taxe d'enlèvement des ordures
(3) une taxe générale couvrant les frais d'administration des

services municipaux. l'entretien des routes, la lutte contre
l'incendie ainsi que les loisirs communautaires

Tel que nous l'avons vue précédemment, la propriété foncière

individuelle n'existant pas, il fallait déterminer à qui les municipalités allaient

imposer cette taxation. L'article 218.1 de la Loi sur les villages nordiques et sur

l'administration régionale Kativik dispose que le conseil municipal peut imposer

annuellement une compensation à l'égard d'un bâtiment, d'une maison ou d'un

édifice pour l'administration générale de la corporation et pour l'ensemble des

services municipaux. Il fut donc décidé que ce serait les propriétaires des

bâtiments et édifices qui défrayeront ces coûts. À j'heure actuelle, les plus

grands payeurs de taxes sont notamment et principalement la Société

d'habitation du Québec, le ministère des Affaires municipales, la Société

immobilière du Québec, le rninistère des Transports du Québec, le ministère

des Transports fédéral, Hydro-Québec et, à un niveau moins substantiel, les

Coopératives du Nouveau-Québec, la Fédération des Coopératives du

Nouveau-Québec, Bell Canada et la Société Makivik. Ces contribuables paient

une taxe calculée sur la base de la superficie des bâtiments et édifices dont ils

sont propriétaires et qu'ils occupent à l'intérieur de la municipa:ité. Il nous faut

noter que la population locale ne paie pas directement de taxes municipales

puisque l'ensemble des résidences d'habitation sont la propriété de la Société
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d'habitation du Québec qui les louent aux individus.' 84 Ainsi, essentiellement

tous les contribuables nordiques actuels sont des organismes

gouvernementaux, para-gouvernementaux el dans une moindre mesure privés,

Étant donné les coûts exorbitants de l'organisation des services

municipaux, il est illusoire de penser que ces contribuables pourraient assumer

l'énormité du montant des dépenses réelles,' 85 À cette fin, le ministère des

Affaires municipales subventionne la différence entre le revenu généré par les

taxes et le coût réel des services municipaux de base offerts aux populations

locales. Dans les plus grandes communautés, cette subvention peut

correspondre à approximativement 20% de l'enveloppe budgétaire tandis que

dans les petites communautés la proportion financière subventionnée peut aller

jusqu'à 90%. À ceci, il nous faut ajouter que le ministère des Affaires

municipales a fixé un montant maximum (enveloppe globale de taxation) qu'il

ne peut dépasser en matière de subvention et de paiement de taxes

municipales nordiques afin de contrôler la mesure de so-: implication ainsi que

la nature et l'étendue des dépenses municipales.

184 Ainsi la taxation n'est pas imposée directement aux individus. Par contre
il serait possible de soutenir qu'ils paient indirectement ces taxes par le
paiement d'un loyer ajusté à cette fin. II faut garder à l'esprit qu'en
territoire nordique les coûts de construction et les frais d'entretien de
chauffage sont excessivement élevés. Ceci explique notamment
pourquoi les individus ne 'peuvent raisonnablement étre propriétaires
des lieux qu'ils occupent. A cette fin, la Société d'habitation du Québec
est propriétaire de l'ensemble des logements d'habitation pour
l'ensemble des communautés du Nunavik. La gestion de ces logements
est confiée aux municipalités locales. Les individus quant à eux paient
un loyer mais le tarif de location est de beaucoup en deçà du coût réel
de location. En fait. le coût réel est tellement élevé que la grande
majorité des individus ne pourraient, non plus, assumer les coûts du
loyer.

185 La gérance d'une municipalité nordique coûte environ 66% de plus
qu'une municipalité de méme grandeur au Sud du Québec due à
l'éloignement, l'inaccessibilité et les conditions climatiques.



Ceci met en perspective que les municipalités nordiques sont en grande

partie dépendantes du financement gouvernemental. Depuis quelques

années, le ministère des Affaires municipales explore avec certains organismes

nordiques des moyens d'établir un mécanisme de participation financière des

résidents locaux qui permettrait d'inclure et de sensibiliser davantage la

population aux coûts réels des services municipaux.
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"Mais elle [la situation] est transitoire, puisqu'on tente depuis quelques
années d'imaginer un système de taxation basé sur des critères
uniformes, explicites et, tous le souhaitent. équitable: le système devrait
solliciter la contribution des particuliers. La tentative met en évidence
cette spécificité des localités nordiques: la taxe foncière sur la propriété
foncière. pourtant à la base du système de taxation des municipalités du
Québec, n'y existe pas.» 186

186 G. Duhaime, Économie politique du Québec Arctique, Le pays des Inuit;
Rapport de recherche #3, La situation économique 1983, Laboratoire de
recherches sociologiques, Département de sociologie, Université Laval,
1983, à la page 261.
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3. l'Administration régionale Kativik

•

•

Afin de rendre compte de la spécificité municipale nordique, il est

essentiel d'analyser le rôle et la fonction de l'Administration régionale Kativik

créée le 2 août 1978 en vertu de la Convention de la Baie James à titre

d'organisme de rassemblement régional de l'ensemble des municipalités du

nouveau territoire administratif Kativik,

3.1 Transposition, élaboration et organisation

L'Administration régionale Kativik est une corporalÎon publique dont les

membres sont tous les habitants des communautés du Nunavik,187 Elle a

juridiction sur l'ensemble du territoire Kativik constitué par tout le territoire

québécois situé au nord du 55e parallèle. Son siège social est situé dans la

communauté de Kuujjuaq. Elle exerce ses pouvoirs par l'entremise d'un

conseil d'administration composé d'un conseiller municipal en provenance des

conseils municipaux des quatorze municipalités nordiques ainsi que du maire

de la corporation de village de Schefferville,188 Parmi eux, ces représentants

élisent un président chargé de diriger le conseil. 189 La corporation exerce

également et généralement ses pouvoirs par l'entremise d'un comité

administratif composé de cinq membres choisis parmi les conseillers

régionaux.

187 Loi sur les villages nordiques, aux articles 239 à 244.

185 Cette communauté naskapie est membre de l'Administration régionale
Kativik en ce qu'elle est située sur son territoire de juridiction. Le maire
du village Naskapi de Schefferville qui est aussi le chef de bande des
Naskapis est d'office représentant régional au conseil d'administration
de l'Administration régionale Kativik.

189 Loi sur les villages nordiq;j(~s, aux articles 247 à 261 .



•

•

•

,\n;l1y ....l.: dl.:"'; lII'llll1li(lIl' lllllllkïp:d,· ... :11,l1l~i,·l,· ... ll\ ... tllll~<" P:ll!:l ("lll',,'111Il111

dL: la B;lil.: bllll.:...; .... tIl' k I~'nlltllll' dll :--:lll:l'''\''

"À la différence de la Société Makivik. les membres de l'exécutif. l'lommé
ici le comilé Administratif. sont choisis par et parmi les délégués au
conseil régional. Le conseil désigf'le parmi les 5 membres du conseil
administratif le président e' le vice-président. Ces postes importants ne
donnent donc pas lieu à une élection au mode de suffrage universel,
mais sont comblés p;::r le~ conseillers régionaux qui font en quelque
sOl1e office de; 'Grands Electeurs' dans les circonstances. Cette
démocratie indirecte est surprenante si on cor.sidère l'ampleur des
pouvoirs exercés p2r l'Administration régionale. Elle est cependant
inscrite dans la loi.» 190

Le conseil d'admi:listration nomme aussi un gérant. un secrétaire et un

trésorier dont les pouvoirs spécifiques sont prévus par la loi.1 91

L'Administration régionale procède aussi à l'engagement d« divers ch@f::; de

service pour voir au bon foncticnnement et à l'exécution des décis.ons du

conseil. 192

3.2 Rôle et pouvoirs de l'Administration régionale Kativik

Les pouvoirs de l'Administration régionale Kativik s'exercent par voie de

règlements, d'ordonnances, d'avis ou de résolutions,193 Contrairement aux

corporations munic:j:)ales, les règlements de l'Administration régioné.le Kativik

doivent tous être approuvés par le ministre des Affaires municipaies qui se

190 Hydra-Québec, Centrale de Kuujjuaq : Inventaire socio-politique,
Information et Affaires publiques, Région Montmorency, Août 1990, à la
page 21.

191 Loi sur les villages nordiques, aux articles 276 à 314.

192 La Convention n'impose pas que des Inuit seuls pourront occuper ces
postes. De fait, on constate que le,; Inuit choisissent souvent
d'embaucher des blancs pour assumer des tâches techniques, le temps
de former une re'è',1e inuit. Sur cet aspect. voir, Larochelle. supra, note
183, à la page 25.

193 Loi sur les villaç,,:,s ncrdiques, aux articles 315 à 350.
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réseNe ainsi la surveillance de la réalisation ilarrnonieuse des objectifs de

l'Administration régionale avec celle des autres intervenants dans le territoire

que ce soit dans le domaine du développement social. économique ou

autres.194 Les ordonnances quant à elles ne nécessitent aucune approbation

et peuvent prévoir des peines rattachées à leur non observation.

EXERCICE DES POUVOIRS DE L'ADMINISTRATION REGIONALE KATIVIK :

Conseil
d'administration

Règlements OrdOnn:1nCèS Résolutions AVIS

•

•

Le rôle de l'Administration 'éoionale Kativik se situe à trois niveaux,

Dans un premier temps, elle répond aux besoins et aux intéréts communs des

municipalités, prend des décisions sur le plan régional195 et essaie de trouver

des solutions qui sont propres à l'ensemble ou à une grande partie des

municipalités,196 L'Administration régionale a juridiction générale et exclusive

pour l'ensemble des municipalités en matière de transport, d'administration

194 Ibid.

195 Ibid, article 176, À ce titre. j'Administration régionale Kativik prépare
actuellement un plan directeur d'aménagement du territoire qui devra
étre approuvé par le ministère des Affaires municipales avant son entrée
en vigueur.

196 À titre d'exemple. il pourrait s'agir de l'élaboration d'un plan de
développement urbain, d'assistance juridique aux municipalités,
d'activités reliées aux projets en capital, de finance, d'un plan régional
contre l'incendie. etc.
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localp'197, de communications. de police 198 et de formation et utilisation de la

maln-d'oeuvre. 199 Il est intéressant de noter qu'en vertu de ce premier rôle de

l'Administration régionale Kativik. toute municipalité peut lui déléguer l'exercice

d'un pouvoir qui lui appartient quoique l'Admlnistration régionale Kativik. ne

peut quant à elle déléguer de ses pouvoirs aux municipalités.2 0 0

L'Administration régionale Kati'lik est aussi mandatée de fournir aux

municipalités toute forme d'assistance technique.201 C'est aussi à l'intérieur

de ce premier mandat que l'Administration régionale coordonne au niveau

régional le programme d'implantation des infrastructures muni-:ipales organisé

par le ministère des Affaires municipales.

Dans un deuxième temps. l'Administration régionale Kativik agit comme

une corporation municipale pour toute partie du territoire du Nunavik non

érigée en municipalité.202 Dans ce cas, l'Administration régionale Kativik a

les mêmes droits et les mêmes pouvoirs qu'une corporation municipale mis à
part que la réglementation adoptée par celle-ci soit soumise à l'approbation du

ministre des Affaires municipales. Ainsi, à titre d'exemple. l'Administration

régionale Kativik agissait à titre de corporation municipale pour la communauté

197 Cette juridiction en matière d'administration locale se limite à un pouvoir
de recommandation. de suggestion ainsi que d'assistance des états
financiers des municipalités nordiques.

198 Sur cet aspect, l'Administration régionale Kativik dispose de l'autorité
d'établir un corps de police régional. Par contre, à ce jour ce service est
offert au Nord par la Sûreté du Québec, division autochtone.

199 Loi sur les villages nordiques, aux articles 362 à 379.

200 Ibid. à l'article 248.

201 À cet effet. l'Administration régionale Kativik se charge de l'entraînement
et de la supervision cie chacun des secrétaires-tré:>oriers recrutés par les
municipalités locales.

202 Loi sur les villages nordiques, à l'article 244.
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de Puvimituk qui jusqu'en 1989 refusait de s'intégrer à l'infrastructure

municipale parce que prévue par la Convention de la o<1ie James, En effet,

jusqu'à récemment la communauté de Puvimituk refusait tout statut et

avantages conférés par la Convention de la Baie James en symbole de leur

dissidence à ladite entente et pour laquelle la popula:ion locale de cette

communauté vota majoritairement contre, L'implantation de l'infrJstructure

municipale étant prévue par la Convention de la Baie James. la communauté

de Puvimituk a refusé jusqu'en 1989 de s'y soumettre. Aux yeux des Affaires

municipales, la communauté de Puvimituk constituait par le fait même une

communauté en territoire non organisé et se voyait gérer à distance par

l'Administration régionale Kativik.

Finalement, l'Administration régionale Kativik a des responsabilités

substantielles dans des domaines exorbitants du droit municipal et tout aussi

variés que l'habitation, les services sociaux20 3, l'éducation20 4

l'environnement205 et les programmes d'aide aux chasseurs et aux

trappeurs.206

203 En vertu du chapitre 15 de la Convention de la Baie James, le Conseil
d'administration de l'Administration régionale Kativik tient lieu de Conseil
régionale de la santé et des Services Sociaux (C,R.S,S,S, Kativik).

204 En vertu du chapitre 17 de la Convention de la Baie James, un membre
du Conseil d'administration de l'Administration régionale Kativik siège
comme membre du Conseil de la Commission scolaire Kativik.

205 En matière d'environnement, l'Administration régionale nomme des
représentants au comité consultatif de l'environnement Kativik et à la
Commission de la Oualité de l'environnement Kativik en vertu de la Loi
sur la qualité de l'environnement, loR,O, c. 0-2.

206 Loi sur les programme d'aide aux Inuit bénéficiaires de la Convention de
la Baie James pour leurs activités de c:')E~,;;e. de péche et de piégeage.
L.R.O. c. P-30,2.
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COMPÉTENCES DE L'ADMINISTRATION RÉGIONALE KATIVIK:

ADMINISTRATION REGIONALE KATIVIK

ragl: ;; ii

Agit comme une corpor.'1tlon
régionale et jUridiction en
matière de tronspon et
communication, police,

d'administraiton locale ainSI
que moin·d'oeuvre

et formation

Agil comme une corpomtion
m:..Jnlcipnle pour toute p3rtie du

terrlloire non érigée en
munlcip3lité : art. 244

Habitation, services sociaux,
êducotion, programmes d'aide aux

chasseurs, environnement

•

•

La Loi sur les villages nordique:; et sur l'administration régionale Kativik

prévoit que les besoins économiques de l'Administration régionale Kativik

seront. assumés par une répartition proportionnelle entre les municipalités

locales.207 Telle n'est pas la situation au point de vue pratique. En effet, à ce

jour l'Administration régionale Kativik est subven:ionnée en quasi-totalité par le

gouvernement du Québec par l'entremise du ministère des Affalr~s

municipales. Concurremment, l'Administration régionale Kativik bénéficie du

support financier des différents ministères tant fédéral que provincial qui lui

confient des responsabilités substantielles. À titre d'exemple, le ministère de

l'Éducation, le ministère fédéral de l'Emploi et de l'Immigration, le ministère de

la Santé et des Services Sociaux supportent respectivement les dépenses

qu'encourent l'Administration régionale Kativikdans la coordination et la

gestion locale des programmes sociaux relevant de leur juridiction. Cette

dichotomie entre les dispositions législatives et la réalit'? nordique s'explique

par l'insuffisance des ressources financières des municipalités et par le fait que

les municipalités sont aussi majoritairement subventionnées par le ministère

des Affaires municipales. Ainsi, plutôt que de finan.::er les municipalités afin

qu'elles en remettent une quote part à l'Administration régionale Kativik,

l'instance gouvernementale préfère financer directement l'Administration

régionale se réservant ainsi une plus grande autorité sur les orientations et

directives de cet organisme régional.

207 Loi sur les villages nordiques, aux articles 380 à 403.
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CHAPITRE III : Émergence et analyse du concept de corporation
foncière sur le territoire du Nunavik

Un deuxième aspect primordial de la signature de la Convention de la

Baie James et du Nord québécois est la création et l'institution des corporations

foncières à titre d'organisme propriétaire des terres de la catégorie 1du territoire

du Nunavik. Soulignons d'emblée que ce modèle d,- corporation n'existait ni

en droit canadien ni en droit international. Ce modèle fut conçu de toute pièce

pour refléter la réalité et les besoins en cause dans le Nord québécois. Dans le

cadre de ce troisième chapitre, nous analyserons tant les motifs de création que

le statut et les modalités de ce nouveau concept de gestion foncière.

Finalement, nous porterons notre attention sur un protagoniste important de

l'évolution de l'institution foncière nordique. soit la Société Makivik.

1. Création et élaboration du concept de corporation foncière

1.1 Division du territoire du Nunavik en terres de catégorie l, Il et
III

Tel que nous l'avons préalablement souligné, le l€.:'ritoire occupé par les

Inuits du Nord du Québec ne fut jamais divisé en réserves indiennes fédérales.

Les gouvernements fédéral et québécois ne s'étant jamais vraiment intéressés

à cette région, son statut est resté en suspens dans une zone grise pendant des

décennies. Le Québec ayant depuis 1912 juridiction territoriale sur cet espace,

ce ne fut que vers le milieu des années 1970 dans la perspective du projet de

la Baie James qu'il est devenu essentiel de déterminer l'autorité respective du

gouvernement québécois -at du gouverne"''9nt fédéral ~Jr ce territoire,

«Jusqu'à présent. ces populations avaient vécu, au point de vue
juridique. dans une sorte de situation vague, mal définie. Les limites du
pouvoir fédéral n'avaient jamais été clairement précisées et il n'avaient
jamais été clairement établi non plus qu'elle était la juridiction réelle du
Québec. Depuis 1912, ces vastes étendues faisaient bel et bien partie
du Québec. mais nos droits sur ces territoires n'étaient pas suffisamment
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définis. La Conventicn supprimera à ce sujet toute incertitude et toute
équivoque.,.208

Tel que nous l'avons vu dans la partie préliminaire de la présente étude,

un concept d'organisation territoriale de terre autochtone existait déjà en droit

canadien, soit le concept de réserve indienne. Malheureusement. une réserve
indienne relève de la juridiction fédérale. Avoir finalement divisé ce territoire en

réserves et avoir soumis les Inuits québécois à la Loi sur les Indiens aurait à

toutes fins pratiques équivalut à confirmer la juridiction du fédéral sur cet

espace. À ce stade-ci des développements. l'exécutif québécois n'était

certainement pas disposé à conférer au fédéral une juridiction sur un territoire

de cette valeur. Le projet de la Baie James allait engendrer des millions de
profits pour le Québec et intégrer sur ce territoire la juridiction du fédéral aurait

eu pour conséquence de négocier avec les lnuits par l'entremise du

gouvernement can.;;rli.,:~ ce que Québec ne voulait certainement pas.

«Nous n'avons pas voulu créer de 'réserves' au sens conventionnel du
mot. et effectivement, nous n'en -:réons pas. [...] Les terres de la
catégorie 1 ne sont donc pas, par conséquent des réserves dans le sens
classique du mot. et j'espère m'être exprimé avec suffisamment de clarté
là-dessus.»209

Sans perdre de vue que le partie inuite n'aurait jamais accepté comme

solution du conflit la mise en «réserves». Il se fallait d'élaborer un système de

régimes des terres qui soit différent de celui élaboré pour les réserves et qui

tienne compte des besoins respectifs des parties en cause. Le gouvernement

du Québec pour sa part voulait reprendre ses travaux le plus rapidement

possible sans scandale et sans embuscade présents ou à venir. Les Inuits

208 Philosophie de la convention par Monsieur le Ministre John Ciaccia en
introduction de : Convention de la Baie James et du Nord québécois et
les conventions complémentaires 1, 2. 3, 4, 5 et 6, Éditeur officiel du
Québec. 2e édition. 1980. à la page 13.

209 Ibid. à la page 19.
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quant à eux voulaient un engagement des gouvernements sur les limitations

territoriales, environnemertales et écologiques de ces travaux ainsi qu'une

définition claire de leur statut dans l'infrastructure étatique québécoise. À cet

effet, toutes les questions relatives au titre ancestral autochtone sur les terres

étaient à la base intrinsèques de la source du conflit et de façon inhérente le

germe de la solution dudit conflit et de la poursuite des développem:'!nts hydro­

électriques.

«Les besoins et les intérêts des autochtones sont étroitement liés à leurs
terres. leurs terres étant ~:.: centre même de leur existence. C'est
pourquoi dans cette convention nous nous sommes particulièrement
appliqués à établir un régime de terres qui soient équitable et qui
satisfasse à la fois les besoins des autochtones et ceux du Ouébec.,,21 0

Le compromis à être négocié se devait d'en être un d'identité et de

juridiction purement québécois. Au cours des négociations ayant mené à la

signature de la Convention de la Baie James, il fut décidé entre les parties

signataires que l'ensemble du territoire Kativik serait divisé en trois catégories

de terres: les terres de la catégorie 1. les terres de la catégorie Il et les terres de

la catégorie III.

Le 22 décembre 1978, l'Assemblée Nationale vota le projet de Ici 29, Loi

sur le régime des terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau­

Québec. afin de confirmer législativement son engagement pris en vertu de la

Convention de la Baie James quant au régime des terres à être élaboré dans le

territoire Kativik et reprenant législativement les modalités dudit transfert ainsi

que l'organisation et le fonctionnement des corporations foncières

nordiques.211

210 Ibid. à la page 15.

211 Loi sur le régime des terres dans les territoires de la Baie James et du
Nouveau Québec. L.R.O. c. R-13.1 [ci-après Loi sur le régime des terres].
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Nous allons maintenant présenter le régime des terres qui fut négocié

entre les Inuits du Nouveau-Québec et les instances tant gouvernementales

que para-gouvernementales. Nous allons étudier en détail les modalités et les

distinctions qui intéressent les corporations foncières quant aux terres des

catégories J. Il. et 111.212 Cette délimitation nous permettra de saisir l'importance

ainsi que J'enjeu que représentaient cette division des terres pour les acteurs

du Nord, soit les gouvernements fédéral et québécois et les Inuits en place sur

ce territoire.

Dans ce régime de division des terres, ce sont les terres de la catégorie 1

qui revêtent les plus importantes pour les Inuits québécois. Il est utile de se

rappeler qu'avant la Convention de la Baie James le gouvernement du Québec

considérait l'ensemble du territoire nordique occupé par les Inuits comme des

terres de la Couronne. Les Inuits. quant à eux, alléguaient un titre ancestral sur

l'ensemble de ce territoire. En échange de leur renonciation à ce titre

ancestral, les Inuits se voyaient. en autre, octroyer la propriété d'une petite

proportion fragmentée du territoire. Ainsi. la superficie des terres de la

catégorie 1est de 8151,7 km2 répartis approximativement également entre les

14 communautés inuites.213

«Ce sont les terres accordées aux autochtones pour leur usage exclusif.
Elles sont situées à l'intérieur et aux environs des collectivités où les
populations autochtones vivent habituellement.,,214

212 Qutre les explications qui suivent et qui s'évaluent dar.s la perspective
de notre analyse, soit l'étude des corporations foncières, pour une étude
plus générale et plus globale du régime des terres applicable sur le
territoire Kativik, nous avons préparer, à l'annexe 4, un tableau du
régime des terres applicable aux catégories l, Il et III. Dans un souci de
concision. nous avons omis les références législatives dans les
explications à suivre. Le lecteur pourra aisément trouver ces référe;,ces
en se référant aux tableaux de l'annexe 8.

213 Convention de la Baie James, à son article 6.1.1.

214 Philosophie de la convention par Monsieur le Ministre John Ciaccia,
supra, note 208, à la page 16.
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Dans la perspective d'analyse des corporations foncières, il est possible

d'analyser les terres de la catégorie 1 sous trois aspects précis:

(1) Droit de propriété octroyé collectivement aux lnuits
(2) Régime de chasse, de pêche et de piégeage
(:.'1) Contrôle et gestion de la liste des bénéficiaires

L'aspect le plus important des terres de la catégorie 1 est que la propriété

de ces terres fut octroyée collectivement aux Inuits du Nouveau-Québec,

«[...] je veux surtout faire ressortir deux points, à savoir que les
populations autochtones recevront des terres dont ils pourront. à toutes
fins pratiques. se considérer comme les propriétaires, et que la présence
du Québec sur ces terres sera aussi une réalité bien concrète, Pour
toutes ces raisons, les terres constituent une question relativement
complexe et sont au coeur même de la présente Convention.,,215

Le transfert de la propriété des terres de la catégorie 1 aux lnuits aurait

été surprenant de la part de l'instance gouvernementale sans l'inclusion de

limites et de restrictions substantielles à l'exercice et à l'usage de ce droit:

(1) Les terres de la catégorie 1sont insaisissables et ne pourront être
vendues ou cédées qu'en rétrocession à la Couronne du chef du
Québec.

(2) Québec se réserve la propriété des droits aux minéraux et des
droits tréfonciers sur l'ensemble des terres de la catégorie 1 à
l'exception de !.:l stéatite. du gravier et des minéraux analogues
dont la propriété est conférée aux Inuits, Si les activités
d'exploitation de ces droits venaient à nuire à la population locale,
les terres utilisées pour ces activités seront remplacées,

(3) La corporation foncière doit permettre l'usage de ces terres pour
l'établissement des services communautaires publics fournis par
le gouvernement. ses agents ou ses mandataires.

215 Philosophie de la convention par Monsieur le Ministre John Ciaccia,
supra, note 208, à la page 17.
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Dans un deuxième temps. ,2S terres de la catégorie 1 revêtent une

importance pour notre analyse quant aux droits de chasse, de pêche et

piégeage qU! sont accordés sur ces terres de façon exclusive aux Inuits. À cette

fin, les terres de la catégorie 1sont réservées complètement et exclusivement à

l'usage et au contrôle des bénéficiaires inuits. De plus. les bénéficiaires inuits

auront dans les terres de la catégorie 1 l'exclusivité du droit d'y créer et d'y

mettre en valeur des pêcheries commerciales et des pourvoi ries.

Un dernier aspect des terres de la catégorie 1 nous intéresse dans le

cadre de notre étude. Tel que nous l'avons vues précédemment. les terres de

la catégorie 1 furent octroyées aux bénéficiaires inuits par l'entremise des

corporations fonr:ières locales. À ce titre, ce sont les corporations foncières qui

sont en charge de la liste locale des bénéficiaires. Ce sont donc les

corporations foncières qui enregistrent et permettent l'octroi du statut de

bénéficiaire inuit à toutes les personnes de la communauté en fonction de

critères législatifs préétablis. C'est aussi la corporation foncière qui permettra

l'accès à ces terres à d'autres que des bénéficiaires inuits.

Les terres de la catégorie Il quant à elles demeure la propriété publique

du Québec. Les terres de catégorie Il ont une supeiiicie de 81 596,8 km2 pour

l'ensemble des 14 communautés du territoire Kativik. Le gouvernement, Hydro­

Québec ainsi que leurs délégués et toute personne autorisée pourront

développer ces terres. Si des terres de la catégorie Il sont affectées à des fins

de développement ou d'exploration, elles devront être classées parmi les terres

de catégorie III avec remplacement desdites terres ou indemnisations pour les

corporations foncières. Un aspect majeur pour le gouvernement sur ces terres

est qu'il pourra en modifier ou régulariser le débit des rivières et ce même si

ces rivières coulent à travers les terres de la catégorie 1. Les bénéficiaires inuits

y auront le droit exclusif d'y chasser, d'y pêcher et d'y capturer ou tuer toute

sorte de poissons ou toute sorte de mammifères ou d'oiseaux sauvages. Les

corporations foncières pourront autoriser des allochtones à y chasser et à y

pêcher sous réserves des conditions qu'elles choisiront d'élaborer. Tout

comme pour les terres de la catégorie l, les bénéficiaires inuits auront dans les
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terres de catégorie Il l'exclusivité du droit d'y créer et d'y mettre en valeur des

pêcheries commerciales et des pourvoI ries.

À l'instar des terres de la catégorie Il. les terres de la catégorie III

demeurent des terres du domaine public. Elles représentent toutes les terres

du territoire situées au nord du 55e parallèle non incluses dans les terres de la

catêgorie 1et II. Tandis que les terres de catégorie 1étaient les plus importantes

pour la partie autochtone. les terres de la catégorie III quant à elles étaient au

centre d"s priorités du gouvernement québécois. De par les droits quasi­

inexistants que les autochtones se sont vus conférer sur celte partie du

territoire. nul besoin de mentionner que sur ces terres constituent la majeure

partie du territoire Kativik et de façon prédéfinie le site de~ développements

hydro-électriques présents et futurs. Conséquemment. sur cette partie du

territoire, le gouvernement pourra y autoriser tout développement qu'il juge à
propos sous réserve du processus d'évaluation et d'examen des répercussions

sur l'environnement prévu au chapitre 23 de la Convention de la Baie James.

Quoique les lnuits n'aient aucun droit spécifique quant à l'élaboration de projet

de développement sur ce territoire. nous soutenons le rôle d'influence dont

ceux-ci dispose sur lesdits projets. Sur ces terres, tout comme sur les terres de

la catégorie 1 et Il, les bénéficiaires inuits pourront y poursuivre à longueur

d'année leurs activités traditionnelles de chasse, de pêche et de trappage, mais

cette fois-ci de façon concurrente avec toute autre personne sous réserve des

lois générales d'accès aux terres du domaine puclic. Remarque importante,

certaines espèces de mammifères et de poissons sont réservées Je façon

exclusive aux bénéficiaires inuits de la Convention de la Baie James. Ce droit

à la poursuite des activités traditionnelles pour la partie autochtone est il en

convient assujetti à la poursuite des développements hydro-électriques en

cours et à tout développement à être élaboré.
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1.2 Fondement et élaboration du concept de corporation foncière

Pour comprendre les fondements de la création et de l'élaboration du

concept de corporation foncière nordique, il nous faut faire un retour sur la

notion de propriété collective octroyée aux Inuits sur les terres de la catégorie 1.

Dans le cadre des négociations relatives à l'entente de la Baie James se

posait la difficulté de déterminer quel type de propriété foncil re était à même de

rassurer et convaincre les Inuits tout en laissant le maximum de latitude au

gouvernement québécois. Trois options de modôlité de transfert de la propriété

des terres de la catégorie 1auraient pu être envisageables par le gouvernement

québécois. Dans un premier temps. il pouvait leur offrir la propriété individuelle

desdites terres. Deuxièmement. le gouvernement québécois pouvait transférer

ces terres à des organismes locaux respectifs dans chacune des

communautés. ledit organisme chargé de recevoir et détenir la propriété des

terres pour l'ensemble des habitants de la communauté. Le gouvernement

québécois pr vait aussi prévoir le transfert desdites terres à un seul organisme

régional qui administrerait lesdites terres au nom de l'ensemble des Inuits de

toutes les communautés du Nouveau-Québec.

Dans la première option, le gouvernement Bourassa pouvait offrir aux

Inuits un transfert de propriété fo:ière individuelle. Il aurait ainsi transféré un

lopin de terre à chaque individu vivant sur ce territoire. Ceci aurait équivalut à
octroyer sur les terres de la catégorie 1 du territoire Kativik un régime foncier à
l'image du reste du Québec «allochtone». Le transfert de la propriété des

terres à des individus avait pour inconvénient de multiplier les intervenants au

processus de négociation et pratiquement empêcher l'obtention d'un

consensus tant actuel que futur. Cette option aurait aussi engendré une

complexité administrative d'envergure tant au niveau des modalités de transfert

et de la compréhension dudit transfert que de la répartition de lopins de terres

de façon égalitaire entre chacun des individus. sans oublier la difficile solution

de la p.-otection des droits des générations futllres. D'autant plus que dans la

réalité des peuples autochtones. la propriété individuelle n'existant pas, il aurait
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donc pu étre difficile d'en arriver il convaincre les Inults du bien fondé de cette

option,

Inversement. Monsieur Bourassa pouval, offrir un régime de propriété

foncière régionale, Sur cette base, la propriété foncière de l'ensemble des

terres de la catégorie 1du territoire Kativik aurait été transférée à un organisme

ethnique qui aurait pu de fait étre la Société Makivik216 ou tout autre

organisme régional inuit à étre formé, Cette solution avait J'avantage pour le

gouvernement québécois d'établir un seul intervenant aux négociations

actuelles et futures, Par contre, cet organisme porte-parole se voyait conférer

un grand pouvoir qui aurait pu éventuellement avoir le pouvoir de menacer la

bonne poursuite des travaux de développement. De plus, cette option n'aurait

pas été très satisfaisante pour aucune des parties étant donné la géographie

du territoire (éloignement et inaccessibilité sauf aérienne entre les

communautés) de sorte que le concept de propriété privée inuit aurait continué

d'équivaloir à un modèle étrangement "public» et abstrait pour la plupart des

communautés,

Finalement, en tant que modèle et solution intermédiaire, les terres de la

catégorie 1 du territoire Kativik pouvaient étre transférées à des organismes

locaux selon la division régionale existant déjà, Le gouvernement québécois

transférerait ainsi la propriété des terres à des organismes ethniques locaux

avec la responsabilité d'administrer sa partie de terres de catégorie 1. Dans ce

modèle, chaque communauté est propriétaire de ses terres de catégorie 1. Le'>

décisions se prendront localement en fonction d'intéréts locaux, Cette optiol"

avait pour avantage d'offrir un modèle très concret à la partie autochtone, D'un

autre côté, pour le gouvernement québécois. ce modèle permettait d'encadrer

de façon significative l'activité de ces organismes par une législation cadre à
tendance restrictive,

216 La Société Makivik sera présentée à la fin de ce chapitre,
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Le gouvernement québecois privilégia cette dernière sOlution et la partie

inuite l'entérina par son adhésion a la Convention de la Baie James.217 Ces

terres du domaine public furent classées en terres de la catégorie 1 et la

propriété en fut transférée par lettres patentes a des organismes ethniques

locaux. À cette fin. des corporations foncières furent constituees dans chacune

des communautés pour recevoir et détenir a titre de propriétaire lesdites terres.

Le gouvernement québécois aurait pu prévoir dans l'organisation et

l'élaboration de ces organismes que ceux-ci seraient regroupés et encadrés

par un organisme centralisé à l'image des corporations municilJales nordiques

regroupées sous la supervision de l'Administration régionale Kativik. Le

gouvernement québécois n'en fit rien ayant pour conséquence que chacune

des corporations foncières est autonome el ne dépend d'aucune entité

régulatrice.

Sur la base de cette organisation et subséquemment à la signature de

l'accord de la Baie James, le processus de sélection des terres de catégorie 1et

Il pour l'ensemble des communautés inuites se prolongea sur une période

d'environ quatre années pendant lesquelles chacune des communautés ayant

la responsabilité de la sélection des terres de catégorie 1et Il locales svr la

base de la division proposée par le gouvernement québécois. La sélection des

terres de catégorie 1 et Il fut faite de façon parallèle dans l'ensemble des

communautés inuites du Nunavik.218 Cette sélection fut faite de façon

217 Les modalités de cette division constituent l'essence du chapitre 7 de la
convention de la Baie James.

218 L'objet de notre recherche étant de présenter une analyse globale de
l'ensemble des communautés inuites du Nunavik, à ce stade-ci de notre
analyse, il est utile de souligner les situations particulières des
communautés de Puvimituk, Ivujuvik, Killinik, Chissasibi, Kuujjuarapik
ainsi qu'Umiujaq. D'abord, pour les communautés de Puvimituk et
Ivujivik, en raison de leurs dissidences à la signature de la Convention
de la Baie James, ces deux communautés ont toujours refusé de
procéder à la sélection de leurs terres de catégorie 1et II. Ceci implique
donc que ces deux communautés n'ont pas de corporations foncières.
En conséquence de ce refus de sélection, l'ensemble des terres
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stratégique en fonction des droits et avantages qu'allaient conférer ladite

détermination. Dans leurs négociations avec le ministère de l'Énergie et des

Ressources, lequel agissait à titre de mandataire du gouvernement québécois,

les comités de sélection créés dons chacune des communautés ont bénéficié

de l'assistance de la Société Makivik ainsi que de l'Administration régionale

Kativik.

...._.- ----_ .. ----.- -._._- -_ .. _._-----------
englobant les communautés de Puvimituk et d'Ivujivik sont et demeure
propriété publique québécoise. Quant à la communauté de Killinik, au
moment de la sélection des terres de catégorie 1et Il, cette communauté
était habitée par des Inuits. Par contre, ce village était considéré comme
faisant partie des Territoires du Nord-Ouest quoique les habitants de
cette communauté étaient étroitement liés aux Inuits du Nunavik et
exerçaient principalement leurs activités de subsistance sur le territoire
québécois. Tenant compte de ces attaches. la communauté de Killinik
fut inclue à la Convention de la Baie James. Subséquemment à la
Convention, il fut décidé pour diverses raisons de déplacer les Inuits de
cette communauté vers d'autres communautés inuites de la région
engendrant la situation actuelle à l'effet que cette communauté dispose
d'une corporation foncière et des terres de la catégorie 1et Il quoiqu'elle
soit inhabitée. Pour ce qui est de la communauté de Chissasibi, étant
donné la faible population inuite de cette communauté, une superficie
beaucoup moins importante de terres de catégorie 1et Il fut accordée à
cette communauté. Finalement, pour les communautés de Kuujjuarapik
et d'Umiujaq, au moment de la signature de la Convention de la Baie
James et de la sélection des terres de catégorie 1et Il, il avait été entendu
que la majorité des Inuits vivant à Kuujjuarapik seraient déplacés vers la
communauté d'Umiujaq créée à cette fin. La sélection des terres de
catégorie 1 et Il fut faite en conséquence de ce déplacement de
population. Ainsi, une superficie importante de terres de catégorie 1et Il
fut sélectionnée à Umiujaq et une superficie beaucoup moins
substantielle fut octroyée à Kuujjuarapik. Par contre, des motifs à divers
niveaux ont fait que seulement une partie des 1nuits de Kuujjuarapik ont
opté pour déménager à Umiujaq ayant pour conséquence que la
communauté de Kuujjuarapik est demeurée avec un.e grande population
et une partie infime de terres de catégorie 1et II. A ce jour, une seule
corporation foncière régit les terres de catégorie 1 et Il de ces deux
communautés. Des pourparlers sont actuellement en cours avec
l'instance gouvernementale afin de répartir plus équitablement les terres
de catégorie 1 et Il de ces deux communautés et de créer deux
corporations foncières distinctes.
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2. Analyse des pouvoirs et du rôle des corporations foncières du
Nunavik

Dans cette division, nous allons étudier la structure des corporations
foncières nordiques. Nous allons ainsi cerner l'organisation, le statut ainsi que

le rôle et les pouvoirs des corporations foncières nous permettant d'avoir une

idée précise de la réalité pour laquelle les corporations foncières furent créées
ainsi que de leur champ d'action.

2.1 Organisation des corporations foncières

L'assise juridique des corporations foncières est dans un premier temps

la Convention de la Baie James. Dans un deuxième temps, la Loi sur le

Régime des terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec

reprend l'essence des règles élaborés dans l'entente de la Baie James. En

vertu de ladite convention, le gouvernement du Québec crée dans chacune des
communautés inuites une corporation foncière chargée de l'administration des

terres de la catégorie 1 :

..Une corporation communautaire inuite est constituée en vertu d'une loi
spéciale de l'Assemblée nationale du Québec pour chacune des
communautés suivantes: Akulivik (Monts d'Vouville), Aupaluk (Baie
Hopes Advance), Inoucjouac (Port Harrison), Ivujivik, Port Nouveau­
Québec(Kargirsualudjuaq), Maricourt (Kangirsujuag), Bellin (Kangirsuk),
Killinik (Port Burwell) Koartac, Fort Chimo (Kuudjuaq), Poste de la
Baleine (Kuudjuarapik), Fort George (Mailasikut), Saglouc (Salluit), Baie
aux Feuilles (Tasiujaq) et Povungnituk.,,21 9

En vertu de l'article 6 de la Loi sur le régime des terres, les membres

desdites corporations foncières sont exclusivement et automatiquement tous

les bénéficiaires inuits de chacune des communautés respectives. Cette

disposition établit le caractère purement ethnique des corporations

219 Convention de la Baie James, article 7.1.2.
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foncières. 220 Les membres étant inuits, ['administration de la corporation le

sera aussi. Le siège social cela va de soi doit étre établi dans la communauté

respective de la corporation foncière.221

Chacune des corporations foncières est administrée par un conseil

d'administration composé de trois à douze membres majeurs.222 Dans les

faits. les corporations foncières ont opté pour un conseil d'administration

composé de cinq ou sept personnes, selon la grosseur de leurs populations

respectives, se répartissant comme suit: un président, un vice-président. un

secrétaire. un trésorier et deux (ou quatre) administrateurs.223 Les membres

du conseil d'administration sont en poste pour une durée d'une année.224

Leur rémunération est établie par résolution entérinée par la majorité de tous

les membres de la corporation foncière. 225

Le conseil d'administration a pour mandat d'administrer les affaires

générales de la corporation.226 La corporation foncière s'exprime par voie de

résolutions approuvées par le conseil d'administration.227 Toutes les

220 La notion de bénéficiaire inuit est définie aux articles 9 et 10 de la Loi sur
les autochtones Cris, Inuit et Naskapis, L.R.a. c. A-33.1, qui prévoit que
l'admissibilité à titre de bénéficiaire inuit se détermine sur la base de
l'ascendance, la filiation ainsi que l'union.

221 Loi sur le régime des terres. à l'article 8. Règlements généraux des
corporations foncières, à l'article 2.

222 Loi sur le régime des terres, à l'article 11.

223 Règlements généraux des corporations foncières, à l'article 5.

224 Ibid. à l'article 6.

225 Ibid, à l'article 4(i).

226 Loi sur le régime des terres, à l'article 11.

227 Règlements généraux des corporations foncières, à l'article 2•
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décisions en provenance du conseil d'administration doivent avoir été décidées

sur une majorité de votes des administrateurs présents à cette réunion.228 De

façon exceptionnelle, la loi ;:>révoit que certaines décisions devront être ratifiées

par 65% des membres présents de la corporation foncière réunis en assemblée

générale spéciale convoquée à cette fin.229

Dans le souci de coordonner leur action, les douze corporations

foncières actuelles se réunissent annuellement en assemblée générale. Lors

de ces assemblées, les dirigeants des corporations foncières discutent de

questions d'intérêt pour l'ensemble des corporations foncières du Nunavik et

tentent d'en arriver à un consensus et à un plan d'action uniforme. Quoique les

décisions prises dans ces assemblées n'ont aucune force juridique, puisque

les corporations foncières sont indépendantes les unes des autres, ces

rencontres permettent de synchroniser l'action des corporations foncières

nordiques.

2.2 Statut juridique des corporations foncières

Le concept de corporation foncière découle des négociations ayant

mené à la signature de la Convention de la Baie James tandis que leur

existence légale découle de la Loi sur le régime des terres dans les territoires

de la Baie James et du Nouveau-Québec. Dans un premier temps, il nous est

donc possible d'affirmer que la corporation foncière est une corporation créée

par loi spéciale. Dans un deuxième temps, la loi prévoit que la corporation

foncière est un organisme à but non lucratif, sans capital action et sans gain

pécuniaire pour ses membres. Cette disposition confirme le caractère

communautaire des corporations foncières.

228 Ibid, à l'article 4(h).

229 Loi sur le régime des terres, à l'article 13.
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L'incorporation des corporations foncières par le biais d'une loi spéciale

ainsi que leur mandat de gestion des terres de la catégorie 1au nom et pour

l'ensemble des bénéficiaires inuits de leur communauté respective soulèvent la

question de leur caractère d'organisme public ou privé.230 Cette question est

importante en raison de la conséquence qui découle de cette qualification.

Dans une corporation publique, l'État protège l'intérêt de la corporation de

préférence à celui des tiers qui font affaire avec elle. Ainsi, toute personne qui

traite avec une corporation publique est censée connaître sa loi organique, ses

documents constitutifs ainsi que ses règlements. Il sera alors impossible de

plaider l'ignorance, renonciation ou ratification à l'encontre de tout

manquement à une règle spécifiquement prévue dans la loi constitutive de cet

organisme. Réciproquement, dans une corporation privée, c'est l'intérêt des

tiers qui transige avec la corporation qui sera protégée de préférence à celui de

la corporation. Conséquemment, le tiers n'est pas tenu de connaître les

règlements des corporations privées ni d'en vérifier les faits de régie interne.

Ce tiers peut donc contracter en toute sûreté avec cette corporation nonobstant

que les déclarations de la corporation soient vraies ou non.231

Ainsi, les corporations sont divisées en corporations publiques et en

corporations privées.232 Les premières se proposent un but d'intérêt public

alors que les corporations privées ont un but d'intérêt privé. C'est dans l'intérêt

visé par la corporation que nous pourrons qualifier celle-ci de publique ou

privée. Malgré le silence du Code civil du Bas-Canada à cet effet, Maurice et

Paul Martel nous offrent un début d'analyse quant à la détermination du statut

public ou privé d'une corporation :

230 Sur cet aspect, voir les distinctions faites par Messieurs Martel quant à
l'incidence et la conséquence pour une corporation d'être qualifiée de
publique ou privée: M. Martel, P. Martel, La compagnie au Québec, vol. l,
Montréal, Wilson et Lafleur, 1989, à la page 40.

231 Ibid, à la page 41.

232 Code civil du Bas-Canada, à l'article 355.
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«Les corporations sécuiières sont également pubiiques ou pnvees.
Cette distinction est pius obscure et. vu ie silence du Code, il faut se
référer au commentateur pour en comprendre la signification. En lisant
entre ies lignes des commentateurs on découvre qu'il y a un certain
altruisme, 'd'agir au bénéfice des autres', de désintéressement dans le
but poursuivi par ies corporations pubiiques. ii ne faut pas regarder
l'intérêt des membres, qui est évidemment le leur propre, mais bien celui
de la corporation elle-même, personne distincte.,,233

À titre d'exemple, la compagnie Hydro-Québec nous offre un excellent

modèle de la distinction existant entre une corporation publique et une

corporation privée,234 Le but d'Hydro-Québec est essentiellement de :lature

privée, à savoir la poursuite du gain par l'exploitation et la distribution de

l'électricité. Avant sa nationaiisation, il s'agissait d'une corporation privée en ce

que l'intérêt de cette compagnie était de satisfaire des intérêts financiers privés.

De par sa nationaiisation, l'objectif de son intérêt a passé de la propriété privée

à la propriété étatique. De par cette transition, Hydro-Québec est passé de la

quaiification de corporation privée à celle de corporation publique en ce qu'elle

vise désormais la satisfaction de l'intérêt de l'état donc du pubiic.

Quoique ni la Convention de la Baie James ni la Loi sur le rtlyitIJ~ des

terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec ne le

stipule spécifiquement, nous soutenons que les corporations foncières sont des

organismes publics en ce que leur intérêt est de détenir à titre de propriétaire

l'ensemble des terres de la catégorie 1pour l'ensemble des Inuits domiciliés

dans cette communauté235 et ceci sans gain pécuniaire pour ses membres236

233 Martel et Martel, supra, note 230, à la page 40.

234 La pertinence de cet exemple nous est suggérée par Martel et Martel,
supra, note 230, à la page 40.

235 Loi sur le régimes des terres, aux articles 5, 6 et 7.

236 Ibid, à l'article 9.
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et exclusivement pour des fins communautaires inuites237. Au même effet,

l'article 369 du Code civil énonce que les corporations publiques ne peuvent

se dissoudre par le consentement mutuel sans un abandon formel et légal ou

sans l'autorité de la législature suivant le cas. Dans la perspective des

corporations foncières, l'article 15 de la Loi sur le régime des terres de la Baie

James et du Nouveau-Québec dispose qu'aucune liquidation ou dissolution

d'une corporation foncière ne peut avoir lieu sans l'approbation préalable du

ministre, venant confirmer une fois de plus le caractère public des corporations

foncières.

Afin de promouvoir son objectif, la loi accorde divers pouvoirs aux

corporations foncières nordiques. Ceux-ci sont énoncés essentiellp.me:nt dans

la Loi sur le régime des terres dans les territoires de la Baie James et du

Nouveau-Québec et par référence par ladite loi aux dispositions expresses

énoncées qui s'y appliquent de la troisième partie de la Loi sur les compagnies

telle qu'elle existait au 31 janvier 1979.238 Dans l'étude suivante des pouvoirs

des corporations foncières, il nous faut toujours garder à l'esprit que tout

exercice de pouvoirs des corporations foncières devra se faire aux fins

communautaires inuites par des moyens qui eux pourront être commerciaux,

industriels, résidentiels ou autres.239

237 Ibid, aux articles 14 et 118 .

238 Étant donné le caractère contractuel de la Convention de la Baie James,
la référence à la Loi sur les compagnies est «gelée» dans le temps au
31 janvier 1979, date d'entrée en vigueur de la Loi sur le régime des
terres, afin de respecter le caractère consensuel de l'ensemble des
engagements réciproques qui se retrouvent dans la Convention de la
Baie James. Cet aspect est spécifiquement prévu par l'article 9 de la Loi
sur le régime des terres.

239 Ibid, à l'article 118.
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2.3 Objet et pouvoirs des corporations foncières

Les corpcrations fonl.ières nordiques furent créées pour exercer leurs

compétences à trois niveaux distincts:

(1) Administration des terres de la catégorie 1:
(2) Accès aux terres de la catégorie 1et gestion de la liste des

bénéficiaires:
(3) Administration à certains égards du régime de chasse et pêche

nordique;

N'Jus allons maintenant étudier les modalités précises de chacun de ces

trois aspects du mandat général des corporations foncières du Nunavik. Le

rôle premier assumé par la corporation foncière locale est de recevoir, de

détenir et de gérer à titre de propriétaire les terres de la catégorie 1attribuées

aux bénéficiaires inuits de la communauté. Sur cet aspect, l'article 7 de la Loi

sur le régime des terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau­

Québec énonce:

«L'objet de chacune des corporations foncières constituées par l'article 5
est de recevoir et de détenir à titre de propriétaire les terres de la
catégorie 1visées à l'article 109. A ce titre, elle les administre et elle peut
y accorder des droits conformément à la présente loi mais elle ne peut
les céder ni les vendre qu'au gouvernement. Elle exerce en outre les
autres fonctions que lui dévoluent toutes autres lois.»

Sur la base de ce droit, les corporations foncières inuites pourront

consentir un certain nombre de droits réels:

«La corporation foncière peut accorder à toute personne des servitudes,
des droits d'usufruit, d'autres droits d'usage et d'occupation et des baux
sur les terres de la catégorie 1.,,240

240 Ibid, à l'article 116 alinéa 2.
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Ce pouvoir est a la source première de l'économie actuelle des

corporations foncières du Nunavik. En effet, depuis leur création, divers droits

d'occupation des terres de la catégorie 1 furent consentis à la quasi-totalité des

occupants autres que 19S bénéficiaires inuits. Ainsi, tant les instances privées

que gouvernementales et para-gouvernementales ont dû négocier avec les

corporations foncières locales afin d'assurer leurs droits d'occupation du

territoire. Cette occupation se voit confirmer par la signature de baux de

diverses natures pour des périodes de une à cinq années et dent le loyer est

établi selon la superficie d'occupation ainsi que la nature de l'organisme.

Notons qu'en ces situations le propriétaire d'un bâtiment, qui ne serait pas la

corporation foncière, demeure propriétaire de son bâtiment sauf qu'il lui faut

signer un bail avec la corporation foncière, propriétaire du terrain, afin de

légimiter son assise sur ce terrain en vertu des règles relatives aux droits de

superficie.
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Quoique la Couronne du chef du Québec ait conservé la propriété des

droits ::lUX minéraux et des droits tréfonciers sur ces terres, celle-ci ne pourra

user de ce droit sans le consentement de la corporation foncière inuite

intéressée et sans le paiement d'une indemnité relative à l'accès et à
l'utilisation de ces droits sur ces terres:

«Aucun minéral ne peut être extrait ou exploité et aucun droit aux
minéraux ni aucun droit tréfoncier ne peuvent être accordés ou exercés
sur les terres de la catégorie l, depuis le 11 novembre 1975, sans le
consentement de la corporation foncière inuite intéressée et sans le
paiement d'une indemnité convenue, en ce qui a trait à l'utilisation des
droits sur ces terres.,,241

S'appuyant sur cet article, les corporations foncières pourront aussi

signer des ententes fixant le paiement d'indemnité pour accès et utilisation du

241 Ibid, à l'article 145.
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gravier el de la pierre concassée a l'occasion de construction de bàtiments et

de routes.242

Dans la gestion de ces terres. les corporations foncières ne doivent

utiliser leurs actifs que pour des fins communautaires.243 Ceci découle

logiquement de leur statut de corporation a but non lucratif. Réciproquement,

les coroorations foncières pourront s'impliquer dans tout projet de

développement économique local ou régional ayant pour but la promotion et

l'amélioration de la communauté. Les corporations foncières du Nunavik ont

pu ainsi utiliser leurs actifs pour investir dans des filiales a part entière oeuvrant

dans des domaines tout aussi variés que la vente au détail, l'entretien des

mo~()neiges, le transport, l'approvisionnement en combustible, l'exploration

minière, la location d'immeubles à bureau, les pourvoi ries, la restauration et

l'hôtellerie,244 L'objectif de ces entreprises étant toujours d'offrir des services

à la communauté tout en créant des emplois dans une région ou le problème

de chômage est endémique,

Dans un deuxième temps et directement relié à ce premier mandat, les

corporations foncières vont régir l'accès aux terres de la catégorie l, les

bénéficiaires inuits ayant quant à eux en tout temps le droit de résider sur ces

terres conformément aux conditions établies par la corporation foncière

intéressée.245 Par contre, en tant que propriétaire des terres, les corporations

foncières ont juridiction pour gérer l'accès aux autres personnes voulant

accéder à ces terres. La corporation foncière inuite intéressée pourra ainsi

exercer cette prérogative en la joignant aux conditions qu'elle jurera

242 Ibid, aux articles 147 et 148.

243 Ibid, à l'article 14.

244 Société Makivik, Rapport annuel pour l'année 1991, à la page 112.

245 Loi sur le régime des terres, à l'article 116(3).
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appropriées.246 Sur cet aspect, la Loi sur le régime des terres prévoit que la
corporation foncière inuite devra consulter le gouvernement et la Société

Makivik dans les cas où elle permet à toute personne autre qu'un signataire de

la Convention de la Baie James d'occuper des terres de la catégorie 1pour des

projets d'intérêt régional ou provincial.247

Dans le même ordre d'idée, la Loi sur les autochtones Cris, Inuit et
Naskapis prévoit que la corporation agit à titre d'agent local pour l'inscription

des bénéficiaires inuits.248 À cet effet, la corporation foncière détermine le

statut d'éligibilité de toute personne voulant se faire accordsr le statut de
bénéficiaire inuit selon les critères préétablis par la Convention de la Baie

James et repris dans loi préci!ée.249

Le troisième et dernier niveau d'action des corporations foncières est

d'assumer certaines responsabilités eu égard au régime de chasse, de pêche

et piégeage élaboré pour le territoire Kativik. Tel que nous l'avons analysé au

début de ce chapitre, les bénéficiaires inuits se sont vus conférer des droits

exclusifs de chasse et de pêche sur les terres des catégories 1et II. À cet effet,

la Loi sur les droits de chasse et de pèche dans les territoires de la Baie James

et du Nouveau-Québec prévoit que la corporation foncière intéressée pourra

autoriser aux conditions qu'elle juge appropriées toute autre personne à
pratiquer la chasse et la pêche sportive sur ces terres.250 De la même façon,

la corporation foncière peut autoriser toute personne d'ascendance inuite non

246 Ibid, à l'article 149. Il faut noter que cette disposition permet l'accès aux
terres de la catégorie 1aux personnes qui participent à la construction ou
au fonctionnement ou à l'administration des services publics

247 Ibid, à l'article 121.

248 L.R.a. c. A-33.1, à son article 19.

249 Ibid, aux articles 9, 10 et 11 .

250 Loi sur les droits de chasse, à l'article 36.
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admissible aux bénéfices et avantages de la Convention de la Baie James à

exercer le droit d'exploi:ation sur les terres de la catégorie 1et Il mais seulement

pour les fins de son usage personnel. 251 Finalement, toujours en vertu de la

même loi, la corporation foncière inuite pourra consentir explicitement et à ses

conditions à ce qu'un non autochtone établisse et mette en valeur une

pourvoi rie sur les terres des catégories 1et 11.252

Ceci met fin à notre analyse spécifique du concept de corporation

foncière inuit. Avant d'entreprendre une analyse comparative et

interactionnelle entre les corporations foncières inuites et les corporations

municipales nordiques, il est utile de porter notre attention momentanément sur

un protagoniste nordique important, la Société Makivik,

3. Rôle et fonctions de la Société Makivik

La Société Makivik est un acteur de développement important des

corporations foncières du Nunavik. Le mandat de la Société Makivik prévoit

que celle-ci devra notamment veiller au développement et à l'amélioration des

communautés inuites du Nouveau-Québec. En vertu de ce rôle. la Société

Makivik assiste et appuie les corporations foncières depuis leur création. Cette

assistance se concrétise par la mise en disposition de ses ressources tant

matérielles que professionnelles. Une analyse des corporations foncières ne

pourraient être complète sans l'inclusion et l'étude de ce protagoniste dans la

réalité de l'action des corporations foncières du Nunavik.

251 Ibid. à l'article 38. La notion d'usage personnel est défini à l'article
24.1.20 de la Convention de la Baie James.

252 Ibid. à l'article 40.
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3.1 Motifs de création

La Société Makivik constitue l'entité légale creee et mandatée afin de

recevoir et d'administrer l'indemnité financière attribuée aux Inuits par la

Convention de la Baie James et du Nord québécois en contre partie de leur

consentement à la signature de la Convention de la Baie James permettant

ainsi la poursuite du projet de développement hydro-électrique à avoir lieu sur

le territoire. Pour bien saisir la personnalité juridique de la Société Makivik, il

est utile de faire un bref retour en arrière au moment de l'élaboration du projet

de la Baie James. À cette époque, le gouvernement fédéral accorda une aide

financière aux Inuits du Nunavik pour leur permettre de se regrouper afin de

faire valoir leur opposition au projet. À Inukjuak, en 1972, les Inuits des

quatorze communautés du Nouveau-Ouébec se sont regroupés et ont constitué

l'Association des Inuits du Nord québécois.253

«La N.O.I.A. fut fondée grâce aux subventions du gouvernement fédéral.
Association ethnique, elle prône la défense des droits aborigènes des
Inuit.»254

Au moment de sa création, la N.O.I.A. se dota des buts suivants:

«a) préserver la culture et la langue des Inuit et promouvoir la dignité et
la fierté de leur patrimoine;

b) réunir tous les Inuit du Nord québécois et les représenter pour toutes
les questions qui les touchent;

c) protéger les droits des chasseurs et trappeurs inuit du nord
québécois;

253 Mieux connu sous le vocable anglais de «Northern Ouebec Inuit
Association» [ci-après N.O.I.A.].

254 Les Inuit dissidents à l'entente de la Baie James, supra, note 64, à la
page 26.
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d) améliorer les communications entre les communautés des Inuit du
Nord québécois en utilisant tous les moyens de communication
existants:

e) aider les Inuit à prendre conscience de leur situation, à être informés
des plans gouvernementaux, des droits des autochtones, des
questions juridiques et des perspectives d'éducation afin qu'ils
puissent s'occuper de ces problèmes sociaux, économiques et
éducatifs;

f) aider les Inuit à faire valoir leurs droits à une pleine participation à la
société canadienne pour qu'ils sentent qu'ils en font partie et
encourager le public à prendre conscience de ces droits,,.255

Sous la direction du premier et actuel président M. Charlie Watt, cet

organisme devant l'imminence des projets hydro-électriques à venir, s'est fait le

porte-parole officiel de l'opposition de l'ensemble des Inuits à ce projet.

D'abord, par une tentative de discussion suivit d'une requête en

injonction, la N.Q.I.A. se fit le mand:J.taire des Inuits du Nouveau-Québec. Suite

à la réalisation d'un accord entre les parties et dans le cadre de son mandat la

N.Q.I.A. fut l'organisme signataire de la Convention de la Baie James au nom et

pour tous les Inuits du Nouveau-Québec.256

À son article 27.0.1, la Convention de la Baie James prévoit

l'incorporation d'une entité légale inuite chargée de recevoir et administrer

l'indemnité pécuniaire à être versée aux communautés inuites du Nouveau­

Québec. La Convention de la Baie James prévoit que cet organisme prendra le

nom de Société Inuit de Développement (dans la langue inuite développement

255 Association des Inuit du Nord québécois, Les Septentrionaux, la
Macaza, Manitou Community College, 1974, à la page 2.

256 En tenant compte de la dissidence des résidents d'Ivujivik, Puvimituk et
Sattuit. Portant expressément sur cet aspect. voir, Les Inuits dissidents à
l'entente de la Baie James, supra. note 64.



se traduit par makivik) et assumera le rôle, les fonctions et les attributions de

l'organisme porte-parole des Inuits, la N.Q.I.A. Trois ans plus tard, soit le 22

juin 1978, le Parlement québécois vota la Loi sur la Société Makivik en respect

de cet engagement.257 La Sociéte Makivik venait ainsi poursuivre le chemin

entamé par son prédécesseur, la N.Q.I.A.
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La Société Makivik fut créée par une loi du gouvernement québécois en

tant qu'organisme à but non lucratif chargée d'administrer le fonds

d'indemnisation alloué aux Inuits du Nouveau-Québec de façon à maximiser la

protection et la promotion des droits collectifs des Inuits du Québec
septentrional.

Les membres de la Société Makivik sont tous les bénéficiaires inuits des

communautés du Nunavik.258 Les règlements de la Société Makivik prévoient

la constitution d'un conseil d'administration composé de 22 personnes en

provenance des communautés inuites du Nouveau-Québec: 16 membres élus

au sein de chacune des communautés et 6 élus aux assemblées générales
annuelles.259 En tant qu'organisme d'identité inuite, tous les membres du

conseil d'administration se doivent d'étre bénéficiaires Inuits de la Convention

de la Baie James. Les 6 membres élus lors de l'assemblée annuelle siégeront

au comité exécutif: le président260, le 1er vice-président, le 2e vice-président,

le 3e vice-président, le secrétaire et le trésorier. La durée du mandat des

257 Loi sur la Société Makivik, L.R.Q. c. S-18.1 [ci-après Loi sur la Société
Makivik].

258 Ibid, à l'article 3.

259 Ibid, aux articles 15 à 27.

260 Le Sénateur Monsieur Charlie Watt est l'actuel orésident de la Société
Makivik, de méme qu'il en avait aussi été le premier président après
avoir été l'âme dirigeante de l'Association des Inuit du Nouveau-Québec.
Parmi les autres personnalités ayant présidé la Société Makivik, on
trouve Madame Mary Simon ainsi que le regretté Monsieur Mark R.
Gordon.
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membres du conseil d'administration est de trois années261 . les élections étant

tenues sur une base annuelle rotative de manière à permettre des mandats
échelonnés.262

3.2 Objet et pouvoirs

La Société Makivik est un organisme d'identité autochtone chargée
d'administrer le fonds d'indemnisation de manière à :

a) lutter contre la pauvreté et promouvoir le bien-être et le
perfectionnement des Inuit du Nouveau-Québec:

b) développer les communautés inuites et perfectionner leurs moyens
d'action;

c) voir à la mise en oeuvre des engagements pris dans la Convention de
la Baie James et exercer les fonctions qui lui sont dévolues par
toutes autres lois en tant que porte-parole et représentant de la
collectivité inuite du Nunavik;

d) encourager, promouvoir et protéger le mode de vie, les valeurs et les
traditions inuites et d'aider à leur conservation.263

De façon à rendre compte de son premier objet, soit la gestion de la

compensation financière, la Société Makivik a exercé et continue d'exercer ce

mandat de plusieurs façons. Dans un premier temps, elle a placé une partie

substantielle de ce fonds dans des obligations, placements et actions de divers

ordres. Dans son plan d'action parallêle, la Société Makivik investit

massivement dans la création de filiales corporatives vouées à la promotion et

à l'intégration des Inuits dan" l'expansion économique du nord québécois. À

261 Loi sur la Société Makivik" note 275.

262 Ibid.

263 Ibid, à l'article 5.
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ce titre, elle vit à la création d'entreprises ayant des objets tout aussi variés que

le transport aérien (Air Inuit, First Air ainsi que Bradley Air Services), la vente de

forfaits de voyages (Voyages Kigak inc.), la commercialisation des pêcheries

(Les pêcheries Seaku inc.), la cartographie informatique (Orientation C.G.R.

inc.), la distribution de combustibles (Les combustibles Halutik inc.), la location

d'immeubles d'habitation (Les Locations Uttuutik inc.). À travers la création de

ces filiales, la Société Makivik concrétise son objectif premier de façon à

maximiser le capital financier collectif des Inuits du Nunavik.264

La Société Makivik a aussi pour objet de promouvoir la qualité de vie,

l'intégration économique et la protection des Inuits du Nouveau-Québec. Ce

mandat, d'une part assumé par les activités économiques de ses filiales, se

concrétise parallèlement par l'implication de la Société Makivik dans divers

dossiers de premier ordre pour la collectivité inuite québécoise. Ainsi, depuis

sa création législative, la Société Makivik s'est impliquée dans des dossiers

tout aussi essentiel que la 'situation constitutionnelle du Nunavik, l'examen

environnemental du projet hydro-électrique Grande Baleine, la mise en oeuvre

de la Convention de la Baie James, les revendications territoriales côtières du

Nunavik ainsi que le plan stratégique intercommunautaire de développement

économique ayant pour grandes lignes le développement des ressources, la

chasse commerciale et le tourisme entre les communautés.265

Outre ces dossiers économiques et politiques, la Société Makivik exerce

tout autant son champ d'action dans des dossiers sociaux à répercussions

directes sur le bien-être des Inuits tels que le dossier justice, le dossier

éducation, le dossier loisirs communautaires, le dossier des jeunes et la

formation, le dossier de la santé ainsi que le dossier des Inuits exilés dans

l'Arctique.

264 Société Makivik, Rapport Annuel pour les années 1986; 1987; 1992.

265 Ibid.
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«Les responsabilités de la Société Makivik. transposées dans le
contexte québécois. amèneraient le cumul de la Caisse de Dépôt et du
Ministère du Conseil Exécutif. incluant l'OPOO et le Conseil du Trésor.
C'est dire "ampleur de son importance régionale. Il est presque
impossible d'avoir affaire dans le Nunavik sans composer avec elle,
d'une manière ou d'une autre.,,266

3.3 Incidence sur les corporations foncières

Les éléments de structure de la Société Makivik que nous venons
d'étudier nous permettent d'entrevoir que la stratégie d'action de cette société

tiendra compte du potentiel économique de développement communautaire

que représente les corporations foncières du Nunavik. En effet, tel que nous

l'avons vues précédemment, les corporations foncières du Nouveau-Québec

constituent la première extension de l'administration économique purement

inuite en ce qu'elles interagissent au niveau local avec assises immobilières

concrètes. La Société Makivik a dès la création et l'organisation de la structure

des corporations foncières joué un rôle actif dans leur développement. À un

autre niveau, étant donné la décentralisation complète des corporations

foncières, leur caractère inédit et leur autonomie individuelle, celles-ci ne

pouvaient compter sur aucun autre organisme lie coordination pour les assister

dans leur mandat de gestionnaire de la propriété collective des terres de

catégorie 1 du Québec septentrional.

Il nous faut garder à l'esprit que les corporations foncières à l'instar de la

Société Makivik sont des organismes d'identité purement inuite. Il nous faut

aussi souligner que dans leur processus législatif de création, les corporations

foncières n'ont bénéficié d'aucune expertise concrète d'organisation, de mise

en action et de développement. Elles furent créées par la Convention de la

266 Centrale de Kuujjuaq : Inventaire socio-politique, Information et Affaires
publiques, Région Montmorency, supra, note 190, à la page 16.
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Baie James et ensuite incorporées législativement par une loi québécoise lui
conférant un mandat non équivoque d'administration foncière mais avec des

ressources et des moyens nettement insuffisants. Tel que nous l'avons

préalablement analysée dans notre étude des corporations municipales,

l'autonomie d'action de tout organisation est nécessairement liée tant à son
expertise qu'à son indépendance financière. Les corporations foncières ne

bénéficiaient dans leur structure d'aucune de ces bases. Elles furent créées à

partir d'un modèle qui n'existait nul part ailleurs pour être gérées par des

personnes qui ne bénéficiaient d'aucune expertise en ce domaine avec des
ressources financières qui équivalaient à l'octroi de baux à des organismes

gouvernementaux, para-gouvernementaux Ou privés pour des montants

souvent dérisoires.267 Les corporations foncières étaient certes gestionnaires­

propriétaires mais leurs assises foncières se voyaient législativement accorder

qu'une valeur minimale.

Malgré ces lacunes de taille, le concept même de corporation foncière

présuppose un potentiel substantiel de développement pour le collectif inuit.

Ce potentiel encore à l'état embryonnaire prendra malheureusement encore

plusieurs années pour se développer.

De son côté et à la même époque, la Société Makivik se voyait

notamment conférer le mandat de voir à la promotion économique et politique

de la collectivité inuite du Nouveau-Québec. Forte ce rôle, la Société Makivik

décida d'offrir son assistance aux corporations foncières. Dans un premier

temps, la Société Makivik a assisté les corporations foncières au moment

même de leur création en les aidant à se structurer. Par la suite, la Société

Makivik a soutenue les corporations foncières en leur offrant une aide

technique lors de la sélection et le transfert des terres qui allaient être classées

de catégorie 1et II. Depuis ce temps, la Société Makivik appuie concrètement

les corporations foncières en leur offrant un certain support financier ainsi que

les ressources professionnelles indispensables dont elle dispose pour

267 Loi sur le régime des terres, à l'article 122.
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permettre à l'institution foncière d'accéder à la réalisation maximale et efficace

de son statut de propriétaire-gestionnaire de l'ensemble de la propriété

foncière octroyé aux lnuits québécois septentrionaux,

À titre de conclusion sur l'incidence de la Société Makivik sur les

corporations foncières, mentlUlInons que l'article 14 de la Loi sur le régime des

terres dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec prévoit que

si, sur une approbation préalable du ministre, une corporation foncière était

dissoute ou liquidée, son actif sera dévolu à la Société Makivik. Cette

disposition s'explique tant par le rôle d'entité détentrice du fonds

d'indemnisation conféré à la Société Makivik en vertu de la Convention de la

Baie James que par le fait que la Société Makivik est également une entité

ethnique à l'instar des corporations foncières.
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CHAPITRE IV : Analyse critique des corporations municipales
nordiques et des corporations foncières nordiques instituées
par la Convention de la Baie James et du Nord québécois

Dans ce dernier chapitre, nous porterons notre attention sur la

dynamique réelle engendrée par l'implantation des corporations foncières et

des corpora.tions municipales sur le territoire du Nunavik. Pour ce faire, nous

procéderons en trois temps. Dans un premier temps, afin de faire ressortir la

spécificité du modèle municipal nordique, nous le comparerons à l'organisation

municipale telle que nous la retrouvons au Sud québécois, Dans un deuxième

temps, nous comparerons l'institution municipale à l'institution foncière.

Finalement, nous porterons notre attention sur la résultante actuelle de

l'interaction de ces deux protagonistes dans la réalité et la dynamique

administrative inuite québécoise.

1. Comparaisons et distinctions entre le concept municipal
traditionnel québécois et son dérivé en territoire nordique

Avant d'entreprendre l'analyse des distinctions tant techniques que

pratiques entre les corporations municipales nordiques et les corporations

municipales traditionnelles ainsi que les distinctions entre l'Administration

régionale nordique et l'organisation municipale régionale traditionnelle, il est

absolument essentiel de s'arrêter préalablement sur une distinction

fondamentale entre le concept même de l'organisation municipale tel que nous

le retrouvons au Sud versus celui qui fut implanté au Nunavik.
•

Lorsqu'il fut décidé d'implanter l'infrastructure municipale sur le territoire

du Nunavik, cela ne s'est pas fait sur une simple initiative du gouvernement

québéco;s mais plutôt par l'entremise des négociations portant sur le projet de

la Baie James. À cet effet, l'organisation municipale nordique fut intégrée dans



la Convention de la Baie James et du Nord québécois.268 Quoiqu'à la base

cette i;]itiative n'était que stratégique de la part du gouvernement québécois,

cette situation a eu pour effet de cristalliser l'organisation municipale nordique.
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Tel que nous l'avons vue préalablement dans notre analyse
constitutionnelle des structures municipales traditionnelles, l'institution

municipale ne bénéficie d'aucune protection constitutionnelle en ce qu'elle

relève entièrement de l'autorité et de la juridiction provinciale. En ce sens,

l'exécutif provincial pourra entreprendre toutes les restructurations qu'il jugera

utile de faire sur le modèle municipal québécois d'administration publique

allant même in extremis à le faire dis;:>araître complètement de la réalité
québécoise pour le remplacer par toute autre forme d'organisation locale.

«Toutefois l'autonomie de ces gouvernements municipaux est bien
spéciale. Alors que le gouvernement du Québec jouit d'une autonomie
protégée par la Constitution du Canada, celle de l'administration
municipale en est une de fait que le législateur québécois peut toujours
supprimer ou tout simplement amoindrir par une diminution ou un
contrôle de ses pouvoirs.,,269

La situation diffère diamétralement en ce qui concerne l'organisation

municipale nordique. En effet, de par leur inclusion dans la Convention de la

Baie James, le modèle municipal nordiql,;e bénéficie des mêmes protections

que les autres aspects prévus à l'entente. De façon générale et pour

l'ensemble de l'entente, cette protection se retrouve à l'article 2.5 :

«Dès la signature de la Convention, le Canada et le Quèbec doivent
recommander respectivement au Parlement du Canada et à l'Assemblée
nationale du Québec une législation appropriée pour approuver la
Convention, la mettre en vigueur et la déclarer valide, et pour protéger,
sauvegarder et maintenir les droits et obligations énoncés dans la
Convention. Le Canada et le Québec s'engagent à ce que la législation

268 Convention de la Baie James, aux chapitres 12 et 13.

269 Tremblay et Savoie, supra, note 110, à la page 13.
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ainsi recommandée ne modifie en rien la substance des droits,
engagements et obligations prévus à la Convention.

La législation fédérale et provinciale visant à approuver la Convention, à
la mettre en vigueur et à la déclarer valide, si elle est adoptée, doit
stipuler qu'en cas d'incompatibilité ou de conflit entre cette législation et
les dispositions de toute autre loi fédérale ou provinciale, selon le cas,
s'appliquant au Territoire, ladite législation a prépondérance dans la
mesure de cette incompatibilité ou de ce conflit. Le Canada et le Québec
reconnaissent que les droits et avantages des Indiens et des Inuit du
territoire sont tels qu'énoncés dans la Convention. [...»,270

Cet engagement est repris de façon plus spécifique préalablement aux

dispositions de la Convention de la Baie James concernant l'organisation

municipale nordique :

"Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être amendées
qu'avec le consentement du Québec et de la partie autochtone,»271

Ceci s'explique par l'aspect contractuel de la Convention de la Baie

James et du Nord québécois. Dans un deuxième temps et au même effet,

l'organisation municipale nordique découlant de l'entente de la Baie James se

voit protéger constitutionnellement en faveur de la partie inuite par l'effet des

articles 35 et 52 de ia Loi constitutionnelle de 1982, telle qu'amendée par la

proclamation de 1983 :

"Article 35

(1) Les droits préexistants - ancestraux ou issus de traités - des peuples
autochtones du Canada sont reconnus et confirmés.

270 Conséquemment à cet engagement, l'Assemblée nationale adopta la Loi
approuvant la Convention de la Baie James et du Nord québécois,
L.R.Q. c. C-67. Les articles 2.1 et 6 confirment que les dispositions de la
Convention de la Baie James auront préséances sur toutes législations
adoptées pour la mettre en oeuvre et qu'en cas d'incompatibilité la
Convention l'emportera.

271 Convention de la Baie James, aux articles 12.0.3 et 13.0.3.



(2) Dans la présente loi, 'peuple autochtone du Canada' s'entend
notamment des Indiens, des Inuit et des Métis du Canada.

(3) Il est entendu que sont compris parmi les droits issus des traités, dont
il est fait mention au paragraphe (1) les droits existants issus
d'accords sur les revendications territoriales ou ceux susceptibles
d'être ainsi acquis.

(4) [...]
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Article 52

(1) La Constitution du Canada est la loi suprême du Canada; elle rend
inopérante les dispositions incompatibles de toute autre règle de
droit. [...l"

Tirant sa source d'un concept d'organisation administrative publique, le

modèle municipal nordique, en raison des éléments ci-haut mentionnées, fut

implanté au Nunavik à titre de modèle de structure d'organisation territoriale sur

la base d'une entente bilatérale. Cette distinction quoique ne changeant pas

intrinsèquement le modèle municipal traditionnel en modifie profondément sa

perspective, sa permanence et sa malléabilité.

1.1 Comparaisons et distinctions entre la corporation municipale
traditionnelle et la corporation municipale nordique

Mis à part cette première distinction, la corporation municipale

traditionnelle du Sud et ia corporation municipale septentrionale sont, dans leur

concept, essentiellement similaires. Le fondement de ces deux corporations

découle de la même source et est conçu pour la même finalité. Les principes

fondamentaux développés par la coutume et par la jurisprudence au cours des

années dans le contexte de la corporation municipale du Sud vont donc

s'appliquer intégralement à la corporation municipale nordique. Sur cette

même base. ce même modèle corporatif va tout de même différer au niveau de

l'application et de l'appréciation concrète de son autorité et de l'étendue de ces

pouvoirs. Sur cet aspect, nous pouvons classifier les différences entre la
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corporation municipale du Sud et la corporation municipale nordique au niveau

technique et au niveau pratique.

1.1.1 Distinctions techniques

Au niveau technique. la corporation municipale du Sud et la corporation

municipale nordique se distinguent sur cinq aspects précis. Dans le cadre de

la présente division, nous allons présenter ces distinctions et l'importance

relative de celles-ci. Pour ce faire, nous les avons classées par ordre

d'importance:

1) Personnalité du preneur de décision
2) ty10de respectif de financement
3) Etendue du pouvoir de réglementation
4) Durée du mandat des conseillers municipaux
5) Pouvoirs de juges de paix conférés aux maires nordiques

Dans un premier temps, la corporation municipale nordique se distingue

de la corporation municipale du Sud au niveau technique quant à la

personnalité et l'étendue des pouvoirs conférés au preneur de décisions. La

Loi sur les villages nordiques et sur l'Administration régionale Kativik prévoit la

création d'un organisme inédit nommé comme l'intitulé de la loi l'indique

l'Administration régionale Kativik. Comme nous l'avons vue précédemment,

cette corporation dispose de pouvoirs s'étendant sur l'ensemble du territoire

Kativik englobant toutes les municipalités. Elle pourra fournir aux municipalités

toute forme d'assistance tout en exerçant sur elles un pouvoir de surveillance et

de contrôle.272 Parallèlement, elle dispose du pouvoir exclusif de réglementer

sur des domaines tels que les transports et les communications, la formation et

l'utilisation de la main-d'oeuvre et sur le système de police. 2 7 3

272 Loi sur les villages nordiques, aux articles 238 à 414.

273 Ibid, aux articles 351 et 352 à 379.
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L'Administration régionale Kativik dispose aussi d'une juridiction minimale et

concurrente avec les municipalités locales sur des domaines telles que la

construction, la salubrité et la qualité des eaux,274 La nature de cet organisme

est bien différente de son corollaire d'organisation régionale au Sud. Le

conseil de la corporation municipale du Sud dispose de tous les pouvoirs qui

sont pour la corporation municipale du Nord divisés entre deux organismes, la

corporation municipale et l'Administration régionale. Très certainement réductif

au niveau de l'étendue des pouvoirs de la corporation municipale, cette

organisation se justifie notamment par un souci d'uniformité et de facilité

d'organisation des corporations municipales du Nord entre elles étant donné la

petite dimension de chacune de ces corporations municipales du Nord. Par

contre, tel que nous le verrons en détails dans la division suivante portant

spécifiquement sur l'Administration régionale Kativik, l'instauration de cet

organisme dans la réalité québécoise nordique a eu pour effet d'engendrer un

déplacement des pouvoirs locaux municipaux, premier exercice de l'autorité

locale vers un modèle plus régional, plus anonyme et nécessairement plus

abstrait de contrôle des services municipaux.

En deuxième lieu, la corporation municipale du Sud se distingue de la

corporation municipale du Nord quant à j'objet de leur mode respectif de

financement. Dans le fondement même du concept des corporations

municipales, l'autonomie et l'indépendance de leur autorité reposent en bonne

partie dans l'autonomie financière de cette même institution. Cette autonomie

financière sera atteinte principalement par l'imposition d'une taxe générale

imposée sur la propriété foncière. Toute corporation municipale locale peut

ainsi imposer et prélever chaque année une taxe générale sur tous les

immeubles imposables de la municipalité. Cette taxe sera basée sur la valeur

des immeubles telle que portée au rôle d'évaluation. Tout le système repose

ainsi sur la notion classique du "propriétaire-payeur de taxes...

274 Ibid, à l'article 363.
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"Parmi les pouvoirs accordés aux corporations municipales, certains
contribuent largement à accentuer leur autonomie par rapport au pouvoir
central. C'est le cas principalement de ceux qui lui sont confiés en
matière de fiscalité municipale. L'impôt foncier. qui constitue la pierre
angulaire du financement municipal, procure à la municipalité les
revenus nécessaires au financement des services municipaux.,,275

Qu'advient-il lorsque le concept de propriété foncière privée n'existe pas

comme c'est le cas pour le territoire de la corporation municipale du Nouveau­

Québec. En effet, que se passe-t-il lorsqu'aucun individu n'a la propriété de la

terre qu'il occupe. Dans cette situation, il faut tenter de déterminer un moyen

d'atteindre cette autonomie autrement. Dans cette perspective, le mode de

financement du modèle de la corporation municipale nordique fut élaboré sur le

concept de la taxation pour l'usage des services municipaux imposables aux

institutions et organismes en place.276 De cette façon, l'autonomie et

l'indépendance de la corporation sont en apparence sauvegardée. Cette

distinction quoique ne modifiant pas intrinsèquement le caractère technique de

la municipalité en tant que pourvoyeur de services municipaux modifie

l'appréciation et l'approche de cette institution en tant qu'organisme

démocratique le plus près du citoyen. Nous reviendrons sur cet aspect dans

notre analyse des distinctions pratiques entre la corporation municipale

nordique et la corporation municipale traditionnelle.

Troisièmement, la corporation municipale nordique se distingue de la

corporation municipale du Sud au niveau technique sur l'étendue de son

pouvoir de réglementation. Comme l'étendue de l'autorité réglementaire d'une

corporation municipale repose exclusivement sur les domaines qui lui sont

conférés par sa loi constitutive, si cette loi ne lui confère pas tel ou tel domaine,

la corporation municipale ne pourra légiférer sur cet aspect. À cet effet, une

analyse de la Loi sur les villages nordiques et l'Administration régional Kativik

275 Dussault et Sorgeat, supra, note 126, à la page 256.

276 Loi sur les villages nordiques, aux articles 214 à 227.1.



nous permet de conclure que les corporations municipales nordiques ne

pourront contrairement aux corporations municipales du Sud légiférer sur des

domaines tout aussi variés que l'agriculture, l'horticulture, les établissements

de charité, la vente de liqueurs alcooliques, les services de garde à l'enfance,
les aérodromes, les marchés publics, les zones commerciales et finalement sur

la création d'une Cour municipale. Mis à part les deux dernier, la vente de
liqueurs alcooliques277 et la création d'une Cour municipale278 , les autres

domaines sont, soit non pertinents en contexte nordique, soit mineurs au

niveau de l'appréciation globale de l'étendue des pouvoirs. Ainsi, il nous est

possible de conclure sur cet aspect que cette distinction technique entre la

corporation municipale du Nord et celle du Sud n'a pas un caractère tel qu'elle

puisse en modifier la substance.
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Quatrièmement, la corporation municipale nordique se distingue de la

corporation municipale du Sud quant à la durée du mandat des conseillers

municipaux ainsi que du maire. En contexte nordique, la durée de la charge

des conseillers municipaux ainsi que du maire est de deux années. Au Sud,

selon la loi constitutive de la municipalité, la durée du mandat sera de deux,

trois ou quatre années.

Sur les pouvoirs des maires, un dernier aspect distingue les maires du

Sud des maires des villages nordiques. Au moment de la transposition du

concept d'organisation municipale sur le territoire du Nunavik, le pouvoir de

juge de paix dont disposaient les maires des municipalités du Sud fut

277 Quoique non prévu expressément par la loi constitutive, nous soutenons
tout de même que la corporation municipale nordique pourra
réglementer sur cet aspect par son pouvoir général d'intervention en
matière de "paix, ordre et bon gouvernement, la salubrité, le bien-être
général et l'amélioration de la municipalité», prévu à l'article 166 de sa
loi constitutive.

278 Il faut noter que ce pouvoir n'est conféré qu'aux villes relevant de la Loi
sur les cités et les villes et non aux corporations municipales soumises
au Code municipal, le Code municipal ne prévoyant pas ce pouvoir.
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également accordé aux maires des municipalités nordiques. À l'occasion des

modifications législatives apportées aux lois municipales en 1992, ce pouvoir

fut abrogé pour toutes les municipalités du Sud, Ce pouvoir fut conservé pour

les maires du Nunavik puisque cette disposition était contenue dans la

Convention de la Baie James et ne pouvait ainsi faire l'objet d'une abrogation

unilatérale de la part du législateur québécois,279 Étant donné l'organisation

judiciaire au Sud, ce pouvoir représentait peu pour les maires des

municipalités du Sud, Par contre, en contexte nordique il s'agit d'un pouvoir

substantiel appelé à se développer dans les années à venir.

1.1.2 Distinctions pratiques

Il est possible de relever six niveaux de distinctions fonctionnelles entre

les corporations municipales des villages nordiques et celles des municipalités

du Sud, Étant toutes d'une importance relative, ces distinctions pratiques font

en sorte de modifier intrinsèquement le modèle municipal nordique pour le

rendre tout à fait particulier Le, le même sans être tout à fait le même. À

première vue, municipalité pour municipalité, l'organisation nordique semble

tout à fait fidèle à l'organisation municipale se retrouvant au Sud donnant ainsi

une impression de consanguinité certaine. Par contre, dans l'analyse des

distinctions fonctionnelles à suivre le lecteur doit garder à l'esprit les éléments

qui ont provoqué l'émergence du modèle municipal québécois. Ces éléments

historiques mettent en perspective le caractère relativement distinct de

l'organisation municipale nordique, D'un apparent «air de famille», l'essence

du concept municipal nordique tend plus de «l'adoption» que de la «filiation

naturelle».

279 À cet effet, l'article 41 du Code Municipal et les articles 24 et 25 de 'a Loi
sur les cités et villes furent abrogés par le Projet de loi 42, Loi
d'application du code de procédure pénale.
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Encore une fois, nous présenterons lesdites distinctions selon l'ordre

d'importance que nous leur accordons:

1) Application d'un modèle corporatif euro-canadien en contexte
autochtone

2) Initiative et respect du pouvoir réglementaire
3) Appréciation du pouvoir de taxation
4) Salaire des maires nordiques
5) Coût des services municipaux nordiques
6) Implication bénévole des résidents nordiques

Dans un premier temps. les corporations municipales des villages

nordiques se distinguent de leur corollaire du Sud quant à l'instauration même

d'un modèle corporatif d'organisation territoriale euro-canadien dans une

réalité et un territoire autochtone. Il est facile de comprendre que le concept de

corporation municipale ne ressemble en rien au modèle d'organisation sociale

que les communautés inuites aient pu connaître antérieurement. Ainsi, un

concept tout à fait occidental fut instauré dans des communautés qui ont peu en

commun avec cette réalité. Ceci s'explique par le désir de l'autorité provinciale

d'intégrer les communautés inuites dans l'infrastructure administrative

québécoise. Les communautés du Nunavik fonctionnant ainsi sur le modèle

municipal connu au Québec, l'organisation, l'échange et les relations s'en

trouvent grandement simplifiés en ce sens qu'il est dorénavant possible pour le

gouvernement québécois de transiger avec les villages nordiques de la même

façon et selon le même réseau qu'il est possible de le faire avec les autres

collectivités du Québec.

Cet aspect constitue un grand avantage pour l'administration des affaires

municipales au Québec. Ceci constitue par le fait même un avantage pour les

communautés inuites du Nunavik en ce qu'elles ont maintenant ur réseau de

communications organisé avec l'autorité administrative québécoisE:. Ceci a eu

pour effet une très grande amélioration des services municipaux. Par contre,

avantages respectifs mesurés, celui du Québec est certainement plus

substantiel que celui obtenu par les communautés inuites et le demeurera par

le fait des choses encore certainement pour plusieurs années.
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La transposition intégrale d'un modèle occidental chez un peuple qui a

une histoire, une culture et des valeurs différentes ne peut que provoquer

l'assujettissement et l'asservissement préalable et, souhaitons le, temporaire

de ce peuple à ces institutions, Les Inuits ont un mode vie qui a évolué

considérablement dans les dernières décennies, Ce groupe ethnique a une

mentalité, une approche des choses et une culture qui lui est propre et distincte,

Ne pas tenir compte de cette philosophie dans nos rapports mutuels et leur

imposer nos institutions ne peut qu'entraîner leur assimilation au profit de la

classe dominante, Pareille attitude est inconciliable avec l'idéal qu'on se fait de

la justice et de la démocratie,

Un concept d'organisation territoriale fut instauré dans des communautés

autochtones qui ne bénéficient d'aucune o.xpérience sur ce modèle

comparativement au gouvernement québécois qui en connaît tous les rouages,

De plus, le modèle municipal québécois tel qu'il existe au Sud du Québec

évolue à travers un réseau d'institutions administratives qui lui donne sa force

(organisation en matière de force policière, de santé, d'administration de la

justice, de loisirs, de transport). Ces autres institutions n'ont pas

nécessairement été instaurées ou elles les furent mais de façon distincte en

contexte nordique. Tout ceci nous p~rmet de constater la distinction essentielle

entre aider un territoire à s'organiser versus organiser un territoire. En ce sens,

les communautés inuites se sont fait organiser «à saveur québécoise» plutôt

qu'elles se sont vues offrir des moyens d'organisation efficaces. Quoique

fondamental au niveau du principe, cette distinction est difficile à quantifier

concrètement.

La deuxième distinction fonctionnelle porte sur le pouvoir de procéder à

l'élaboration d'une réglementation et sur les moyens de la faire respecter.

Concéder un pouvoir de réglementation ne signifie pas nécessairement que le

récipiendaire va être à même d'utiliser ce pouvoir avec l'efl:cacité et l'expertise

inhérent à ce pouvoir. Le pouvoir réglementaire est un pouvoir énorme pour

toute autorité administrative. Malgré cela, les corporations municipales

nordiques ont très peu exercé leur pouvoir de réglementation jusqu'à

maintenant.
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Ceci s'explique de deux façons. D'abord, les municipalités du Nunavik

ne disposent pas, sciemment ou non, des ressources effectives pour

comprendre, évaluer et utiliser ce pouvoir comme il se pourrait. Dans un

deuxième temps, en contexte nordique il n'existe actuellement pas de structure
établie pour faire respecter cette réglementation potentielle (Juges municipaux

ou autres).280 Que vaut-il d'élaborer une panoplie de règlements s'il n'est pas
possible d'assurer la judiciarisation des contrevenants auxdits règlements. Le

système de la Cour itinérante établi pour le Nunavik ne peut, en raison de sa

structure et des coûts qu'il engendre, répondre actuellement à ce besoin. Pour
ces deux raisons, le potentiel réglementaire offert aux municipalités nordiques

est pratiquement inutilisable dans la structure actuelle de l'organisation

administrative au Nunavik. Ceci a pour conséquence que les municipalités

nordiques ne recourent pas à l'exercice de ce pouvoir aussi important soit-il.

Encore une fois, la structure du concept municipal fut offerte aux

communautés inuites sans pour autant s'en voir offrir les moyens - la forme

sans le fond, l'arme sans les cartouches. Cet état de chose ne relève pas

nécessairement d'une intention calculée, mais de la difficulté et de la

complexité de l'interaction institutionnelle transculturelle. Sur cet aspect

comme pour tous les autres sujets traités dans cette division, nous croyons

fermement malgré tout que quoique la transposition de la structure fut au plus

grand avantage de l'autorité québécoise, la potentialité que cette structure

engendre quant à elle sera à l'avantage à plus long terme des communautés

inultes du Nunavik. Sur la base de ces structures, des moyens pourront

s'élaborer et seulement à ce moment le peuple inuit pourra bénéficier

réellement des avantages de l'institution municipale non pas en tant que

dispensatrice de services municipaux, ceci est déjà satisfait en bonne partie,

mais en tant que municipalité, endroit de la première expression populaire.

280 Cet aspect est traité en détails dans: Groupe de travail inuit sur la justice,
Ouvrir la piste vers un meilleur avenir, Lachine, 1993.
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La troisième distinction fonctionnelle entre les corporations municipales

des villages nordiques et celle des municipalités du Sud québécois se rapporte

au pouvoir de taxation foncière inhérent à nos institutions municipales. Tel que

nous l'avons vu précédemment, l'impôt foncier constitue la pierre angulaire du

système municipal. Par ailleurs, puisque le concept de propriété foncière

privée n'existe pas au Nunavik, la relation "propriétaire-payeur de taxes» vs

municipalité n'existe pas au Nunavik. Nous y retrouvons plutôt la dynamique

"usagers de services» vs municipalité. La municipalité du Nunavik ne

constituant plus le rassemblement de tous les propriétaires d'une localité mais

plutôt le rassemblement de toutes les institutions utilisatrices de services

municipaux d'une localité. Dans les municipalités du Sud, le fragile équilibre

entre la pression exercée par la dynamique élévation des taxes des

propriétaires vs l'élévation des services municipaux n'existe pas au Nunavik.

"L'autonomie financière entraîne l'autonomie de décision, celui qui
finance ayant habituellement autorité sur la détermination des priorités et
sur la nature et la qualité des services qu'il finance. Cette liberté de
choix favorise la participation du citoyen qui se sent dès lors concerné,
puisqu'il finance les services offerts par la municipalité ; sans compter
l'effet modérateur qu'engendre chaque addition de services et qui se
traduit par l'accroissement des taxes.,,281

Cette dynamique propre à l'organisation municipale du Sud est

inexistante en territoire nordique. À notre avis, ceci modifie totalement la réalité

des institutions municipales du Nunavik pour en faire de fait de simples

pourvoyeurs de services aux communautés organisées, contrôlées et financées

par l'autorité exécutive québécoise et sans l'implication inhérente de l'animus

du corpus décisionnel des habitants. Cette distinction fondamentale équivaut à

dG:: situations et des attitudes telles que:

"Heureusement, les transferts rapportent au moins ceci au ministère des
Affaires municipales: il ne s'occupe plus, comme ce fut déjà le cas, de

281 Dussault et Sorgeat, supra, note 126, à la note 697 de la page 256.
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faire la comptabilité des municipalités; il la vérifie. Aujourd'hui bien en
selle, l'Administration régionale Kativik s'en occupe. C'est
l'aboutissement d'une sorte de longue descente d'escalier.»282

Sur la base de cette seule distinction, il est possible de se questionner

sur la portée réelle du transfert d'autonomie propre et de l'essence même de

l'évolution de nos institutions municipales en regard du modèle ou de son

dérivé qui fut offert aux populations inuites au moment de l'entente de la Baie

James.

«Normalisation de la situation, augmentation de l'autonomie locale, recul
du paternalisme, pour certains. Indigénisation de l'administration terre­
à-terre, mais sans les pouvoirs réels de décider, pour d'autres. La
question reste ouverte.»283

Les quatrième, cinquième et sixième distinctions fonctionnelles ne

relèvent pas de la substance fonctionnelle mais de la réalité fonctionnelle de

l'organisation municipale nordique. Ainsi, dans un premier temps, le coût des

services municipaux est extrêmement élevé au Nord. À cet effet, une étude

effectuée par l'Université Laval pour l'année 1983 démontre:

«Quand le ministère des Affaires municipales dépense $228.00 pour la
famille québécoise moyenne, il dépense en même temps, $7,779 pour
une famille du pays des Inuit.»284

Quoique ces chiffres reflètent la réalité, dans l'appréciation de ceux-ci il

nous faut tout de même garder à l'esprit que le ministère des Affaires

municipales finance les municipalités nordiques (paie les taxes pour la majorité

des institutions gouvernementales présentes au nord et offre des subventions

pour combler la différence) tandis qu'il a une implication financière très limitée

dans les municipalités du Sud, celles-ci étant entièrement autonomes au
___. .._ ._ ---_o.

282 Duhaime, supra, note 186, à la page 262.

283 Ibid, à la page 263.

284 Ibid, à la page 258.
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moyen de la taxation foncière. Malgré tout. le coût réel des services

municipaux est environ deux fois plus élevé au Nord qu'au Sud principalement
en raison de l'éloignement, de l'isolement et du climat:

"Une étude faite par D. Arbour et Associés Inc. a démontré que les
services municipaux au Nord coûtert plus cher par habitant que les
mémes services offerts dans les villages du Sud, de taille comparable.
On impute les coûts plus élevés à la rigueur du climat qui impose des
conditions particulières, à l'aménagement et à l'entretien des
infrastructures publiques, de méme qu'au facteur d'éloignement qui
implique des coûts supplémentaires en terme de main d'oeuvre.,.285

En second lieu, la main-d'oeuvre nordique est aussi plus dispendieuse

que la main-d'oeuvre au Sud. Ainsi, tandis que le salaire d'un maire au Sud se

situe approximativement actuellement entre $12,000 et $15,000 pour sa charge

municipale, celui du maire d'un village nordique se situera plutôt entre $45,000

et $60,000 annuellement. Ceci s'explique en bonne partie par la notoriété, la

charge et la pression exercées sur le maire nordique. Dans la plupart des cas,

le maire d'une petite communauté inuite est la seule autorité présente dans la

localité. Il doit par le fait méme souvent agir tant à titre de policier, de

contrôleur, de conciliateur, de politicien, de leader, de premier intervenant, etc.

Tandis que le maire du Sud exercera ses fonctions municipales en parallèle

avec une ou plusieurs autres activités professionnelles lucratives, le maire inuit

se consacrera exclusivement à sa charge de maire.

La sixième et dernière distinction fonctionnelle entre la municipalité

nordique et la municipalité du Sud est en quelque sorte l'une des

conséquences inévitables de l'ensemble des distinctions que vous venons

d'élaborer et réfère à l'implication des résidents dans la municipalité. Tandis

que dans une municipalité du Sud les résidents vont avoir tendance à
s'impliquer dans l'élaboration et dans la qualité des services municipaux, ceux
-----------

285 Le Conseil Régional de développement Kativik, en collaboration avec
l'Administration régionale Kativik, Orientations de développement
économique régional de la région Kativik, Kuujjuaq, 1986, à la page 10.
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du Nord quant à eux seront plutôt en position d'attente face à ces services.

Ceci se fait sentir principalement en matière d'élaboration de services de
loisirs. Ainsi, au Sud en matière de services de loisirs, le bénévolat représente

environ 95% de l'ensemble des services municipaux offerts. À l'inverse, au

Nord la force bénévole est d'environ de 5%. Selon nous, ceci n'est que le reflet
de la dynamique «propriétaire-payeur de taxes» que l'on retrouve au Sud

versus «municipalité-dispensatrice de services» présente au Nord. La
municipalité nordique ne constituant pas le coeur de la première participation

active locale du citoyen, il est tout à fait conséquent que la population nordique

ne s'identifie pas à cette institution la considérant plutôt comme un organisme
d'administration public qui dispense des services aux citoyens. De la même

façon qu'il est aisé de comprendre qu'une bonne partie des résidents de

Chicoutimi, à titre d'exemple, puissent s'impliquer activement dans

l'organisation des services communautaires municipaux, il serait inversement

surprenant de voir ces mêmes résidents s'impliquer activement et

bénévolement dans leur bureau local d'assurance-chômage. Le même

parallèle peut se faire en contexte nordique. L'organisation municipale

demeure à ce jour une institution étrangère et extérieure à la dynamique

sociale locale. Non pas une institution tirant sa source du citoyen et s'axant

vers l'État, mais une institution tirant sa source de l'État et s'axant vers le

citoyen.

1.2 Comparaisons et distinctions entre l'organisation municipale
régionale traditionnelle et l'Administration régionale Kativik

À première vue, il aurait semblé que l'organisation régionale nordique

n'aurait pas ou peu différé du concept existant actuellement au Sud du Québec,

tel n'est pas le cas. En effet, il est possible de répertorier quatre niveaux de

distinctions reliés intimement les uns aux autres, entre l'Administration

régionale Kativik et les organismes municipaux régionaux corollaires du Sud:

1) Étendue des pouvoirs
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2) Pouvoirs extra-municipaux
3) Financement
4) Représentation locale

•

Dans un premier temps. l'Administration régionale Kativik se distingue

des organisations régionales municipales du Sud quant à J'étendue des

pouvoirs qui lui sont conférés. Au Sud du Ouébec. le concept d'organisation

municipale régionale répond à un besoin de coordination de certains aspects

municipaux tout en conservant entre les mains des municipalités J'exercice de

l'autorité. Ainsi, respectant le schéma organisationnel des municipalités du

Sud, les organisations régionales municipales constituent un regroupement de

municipalités locales, le pouvoi. réel résidant à l'échelle locale. Cette situation

est renforcée par leur structure de financement que nous verrons

subséquemment. La situation est à l'effet contr?ire dans le cadre de

l'Administration régionale Kativik. Celle-ci, au contrd."e de ses corollaires du

Sud, constitue un mode de contrôle du haut vers le bas et en plus elle est

fortement influencée par l'autorité québécoise.

Organisation municipale au Sud VS Organisation municipale nordique

Ministère des Affaires
municipales•

o
Organisation

régionale

Municipalités locales
o Cl D

c:::J 0 D
Administration régionale kativik

o

~~o 0 Cl
Municipalités nordiques

Partant du précepte que l'autorité municipale est la première extension

politique du citoyen dans sa collectivité, l'organisation actuelle fait en sorte que

l'autorité municipale réelle n'est pas entre les mains des municipalités locales

mais bien entre les mains d'une institution administrative supramunicipale.

Nous ne référons donc pas à une organisation politique de décision locale

mais suprarégionale. Cette organisation est explicable par la petite dimension

de la plupart des communautés inuites et par leur manque de ressources quant•
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à l'organisation municipale. Par ailleurs, nous nous éloignons du concept

propre au droit municipal qui sous·tend nos institutions municipales actuelles.

Actuellement, le centre des décisions ne se trouve pas dans la communautés

mais à l'extérieur dans une institution qui doit rendre des comptes à une autre

institution, soit la législature provinciale. Si nous ajoutons à ceci la grande

distance emre les communautés et le fait que le corps professionnel d'expertise

de l'Administration régionale soit allochtone, nous nous retrouvons avec la

situation actuelle dans laquelle la prise d'identité du décideur ne fut pas

transférée mais mieux structurée et organisée.

En deuxième lieu et relevant de la même réalité, l'Administration

régionale se distingue tout autant des organismes régionaux municipaux du

Sud quant aux pouvoirs extra-municipaux qui lui sont conférés contrairement

aux organisations régionales municipales du Sud du Québec.

Législature provinciale

A
Ministère des Affaires

municipales
Autres ministères

•

Administration régionale
Kativik

•Municipal~és de
villages nordiques

Tel que nous l'avons vue précédemment, l'Administration régionale

dispose de pouvoirs énormes dans plusieurs aspects de la réalité

administrative nordique:

al Habitation
bl ~anté et services sociaux
cl Education
dl Aide aux chasseurs
el Main-d'oeuvre et formation professionnelle
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La variété de cette juridiction est à même d'avoir des répercussions

importantes sur le développement social, économique et politique du Nunavik.

«L'ARK a élaboré une nouvelle approche quant à la gestion de ses
activités, fondée notamment sur l'adoption de politiques et de
procédures clairement établies et mises en place à tous les niveaux de
l'organisme. [...]

Conformément à divers changements sur les plans internes et externes,
un comité de travail [...] a élaboré un nouveau mandat concret qui
orientera les actions de l'ARK et qui sera mis en oeuvre dès le début de
1990.

Avec ce nouveau mandat, l'ARK entend exercer sa juridiction sur toute
l'étendue du territoire et faire en sorte que tous et chacun, tant les
conseils municipaux, l'ARK, que les gouvernements, travaillent dans la
même direction. La gestion des ressources, le développement
économique et social, la main-d'oeuvre, l'éducation, la santé
communautaire, le recensement, la santé et les services sociaux,
l'administration locale, le rôle de l'ARK en tant que corporation
municipale, les transports, les communications, le programme d'aide aux
chasseurs, la langue et la culture inuites, les loisirs, la justice et la police
sont tous des sujets associés au mandat concret de l'ARK et pour
lesquels différents objectifs ont été élaborés et adoptés par le conseil
régional.»2 86

Devant une si grande étendue de pouvoirs, l'Administration régionale

Kativik peut être qualifiée en quelque sorte d'un côté de gouvernement

décentralisé et de l'autre d'autorité supramunicipale.

«L'Administration régionale Kativik est donc I!loins qu'un gouvernement,
mais plus qu'une simple municipalité. A cet égard, l'expression

286 Centrale de Kuujjuaq : Inventaire socio-politique, Information et Affaires
publiques, Régi~n Montmorency, supra, note 190, à la page 13.
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française 'Administration régionale Kativik' nous parait plus juste que sa
contrepartie anglaise 'Regional Government'.,,287

Par contre, il nous faut tout de méme réaliser qu'ici comme ailleurs ce

n'est pas la juridiction de ces domaines qui repose entre les mains de

l'Administration régionale mais bien, entendons-nous, la gestion de ces

domaines, D'autant plus que pareille transfert de gestion ne se fera que dans

la mesure exclusive du financement disponible et offert par le ministère des

Affaires municipales et des ministères titulaires des domaines de juridiction qui

son référés à l'Administration régionale Kativik,

Ainsi, troisièmement et toujours intimement lié aux deux premières

distinctions, l'Administration régionale Kativik se distingue de ses corollaires du

Sud quant à sa structure de financement. Les organisations régionales

municipales du Sud sont essentiellement financées par le paiement d'une

quote-part de la part des municipalités respectives:

..D'une manière générale, les dépenses de la communauté sont
réparties entre les municipalités membres en proportion de leur potentiel
fiscal respectif, à l'exception du financement de service faisant l'objet
d'un tarif particulier,,,288

Tel que nous l'avons vu dans notre étude de l'Administration régionale

Kativik, il s'agit en fait du mode de financement qui avait été prévu

législativement pour cet organisme, Or, l'inapplicabilité de ce concept en

territoire nordique a fait qu'à ce jour, l'Administration régionale Kativik est

subventionnée essentiellement par le ministère des Affaires municipales.

287 Ibid. à la page 18. En effet. dans la version anglaise de la Loi sur les
villages nordiques. l'administration régionale Kativik porte le nom de
..Kativik Regional Government» d'où l'appellation populaire de ..K.R.G.» .

288 Dussault et Sorgeat. supra, note 126, à la page 264.
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«Le ministère des Affaires municipales fournit les subventions
principales de fonctionnement à l'Administration régionale Kativik, pour
le financement du travail courant, l'Administration régionale ne peut
compter sur la quote-part des instances inférieures. comme les autres
gouvernements supramunicipaux, Communauté urbaine de Montréal par
exemple.,,289

Cette distinction implique des conséquences énormes au niveau de

l'autonomie décisionnelle de cette institution et par le fait mème des

municipalités locales en ce que l'enveloppe budgétaire en est complètement

contrôlée par le ministère des Af!aires municipales et ceci tout à fait

contrairement à leur corollaire du Sud,

Finalement, un dernier aspect mineur cette fois ci distingue

l'Administration régionale Kativik des communautés urbaines et des

municipalités régionales de comté quant à la personnalité du représentant en

provenance du conseil municipal. Tandis qu'au Sud la représentation

municipale à l'organisation régionale est assurée par chacun des maires des

municipalités, au Nord la représentation se fait par l'un des conseillers du

conseil municipal. Dans les faits, notons que dans la majorité des cas, la

représentation se fera par le maire du village nordique. Par contre, la loi ne

l'exige pas, et ce afin de permettre plus de flexibilité à l'organisation municipale

en raison de la distance entre chacune des communautés.

289 Duhaime. supra, note 186, à la page 260.
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2. Dynamique juridique organisationnelle nordique entre la
corporation municipale et la corporation foncière

2.1 Comparaisons et distinctions entre la corporation municipale
et la corporation foncière sur le territoire du Nunavik

Le lecteur sera certainement surpris de notre intention de comparer deux

modèles corporatifs foncièrement distincts et créés pour des besoins et des fins

essentiellement différentes. Pourquoi en fait comparer des institutions

incomparables. Malgré cela, nous avons en toute prudence tout de même

choisi de les mettre côte à côte pour justement faire ressortir leur unicité et

parfois même leur dualité. De plus, la corporation municipale et la corporation

foncière constituent encore aujourd'hui les deux seules institutions politico­

économiques présentent dans chacune des communautés inuites. Par cette

comparaison, nous souhaitons faire ressortir la dynamique engendrée par ces

corporations.

Il est possible de constater six niveaux de distinctions de fond entre le

modèle corporatif municipal et le modèle corporatif foncier présents sur le

Nunavik:

1) Identité de la personnalité (ethnique vs non-ethnique)
2) Territoire de juridiction
3) Objet
4) Pouvoir
5) Mode de financement
6) Capacité d'utilisation de l'actif

Dans un premier temps, la corporation municipale nordique se distingue

de la corporation foncière quant au caractere ethnique ou non de leur

personnalité respective. Dans son essence même, la corporation foncière est

un organisme ethnique tandis que la corporation municipale nordique,

organisme d'administration public québécois. est non ethnique. Tel que le

souligne l'article 6 de la Loi sur le régime des terres de la Baie James et du
Nouveau-Québec• .. les bénéficiaires inuit de chacune des communautés
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inuites [...] sont automatiquement et exclusivement membres des corporations

foncières inuites».290 L'article 11 de cette loi stipule que le conseil

d'administration de la corporation foncière est composé de membres élus parmi

les membres majeurs de la corporation foncière. La notion de bénéficiaire inuit

quant à elle se retrouve aux articles 9 et 10 de la Loi sur les autochtones Cris.

Inuit et Naskapis qui prévoit que l'admissibilité à titre de bénéficiaire inuit se

détermine sur la base de l'ascendance. la filiation ainsi que l'union.291 Nous

nous retrouvons donc avec un organisme en territoire inuit avec des membres

et une direction essentiellement, exclusivement et fondamentalement ethnique.

Cet aspect est intimement lié au caractère même de l'ethnicité du concept de

corporation foncière et il ne pourrait en être autrement pour toutes les raisons

que nous avons étudiées au cours de la présente étude.

Ce n'est cependant pas le cas pour la corporation municipale nordique.

En effet, quoique la base territoriale de juridiction de la corporation municipale

soit pratiquement la même que la corporation foncière, c'est-à-dire une des

quatorze communautés inuites avec essentiellement les mêmes membres, la

corporation municipale ne se distingue pas par son caractère intrinsèquement

ethnique. À cet effet, la Loi sur les villages nordiques et l'Administration Kativik

à son article 19 stipule que toute personne pourra être «élue ou nommée

membre du conseil de la corporation municipale si elle est domiciliée ou si elle

réside ordinairement dans cette municipalité depuis au moins trente·six

mois».292 Cette législation réfère donc aux personnes autochtones et ·non

autochtones résidant sur le territoire de la municipalité plutôt qu'à l'ethnicité

desdites personnes. En cela et tout à fait logiquement, celte exigence est fidèle

aux dispositions d'ordres générales que l'on retrolive dans le Code municipale

et dans la Lois sur les cités et les villes et qui ont inspiré la structure actuelle

des corporations municipales nordiques. Cet aspect est conforme au désir de
-----_._-------.

290 Article 6.

291 L.R.a. c. A-33.1, aux articles 9 et 10.

292 Loi sur les villages nordiques, à l'article 19.



l'autorité québécoise d'instaurer l'infrastructure québécoise au Nouveau­

Québec sur la même base que dans l'ensemble du territoire québécois. À ce

titre, toute personne domiciliée ou résidant ordinairement dans une des

communautés inuites depuis au moins trente six mois pourra être élue au

conseil municipal.

•
Allalys~ d~s 1I1s1 Il III Îons 1111111il.:lp;11~S ~l l(llJl'l~n;s Illslil\ll:~S p:u' la Ctlll\'t.:lJIÎOI\

de la B:li~ J:lIllt.:... SIII' ho: l~lTiltlil'~ du :"ull;lvik Page fi 13:!

•

•

Cette distinction entre la corporation foncière et la corporation municipale

septentrionale québécoise, quoique essentielle à la légitimité même de

l'essence de ces deux modèles corporatifs et révélatrice de la position ou du

compromis gouvernemental, ne constitue pas dans la pratique, une distinction

majeure. En effet, ces deux organismes reposent sur la même communauté qui

elle est essentiellement et majoritairement habitée par des Inuits. À ce niveau,

l'animu$ social ainsi que l'élection de l'autorité dirigeante de ces deux

organismes se font par voie de suffrage par l'ensemble des membres de la

communauté. Ainsi, les personnes se retrouvant au conseil d'administration de

l'une ou l'autre de ces institutions l'aura été par le consensus de la majorité

desdits membres qui eux sont Inuits. Nous référons donc à une distinction de

principe qui correspond è. une différence substantielle mais qui dans les faits

demeure essentiellement minime.

À un deuxième niveau, la corporation municipale nordique se distingue

de la corporation foncière quant à leur territoire respectif de juridiction. En effet,

la corporation foncière a autorité dans un premier temps sur tout le territoire

local classifié en terres de la catégorie 1. Dans un deuxième temps, elle aura

juridiction sur certains aspects sur les terres de la catégorie Il essentiellement

en matière de régime de chasse et pêche et finalement une certaine influence

sur les terres de la catégorie III en matière de développement.

L'aire de juridiction de la corporation municipale nordique quant à elle se

confine à la municipalité dont les limites n'ont pas à coïncider avec la superficie

des terres de la catégorie 1. La détermination de la dimension de la

municipalité nordique s'établit en tenant compte de trois zones, soit la zone

d'habitation, de développement et d'utilité pUblique. La corporation municipale

a juridiction sur l'ensemble de ces trois zones qui correspondent pratiquement
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à une agglomération d'une plus petite superiicie que les terres de la catégorie 1

mais nécessairement à l'intérieur desdites terres.293 À ceci, il nous faut ajouter

la base territoriale de juridiction de l'Administration régionale Kativik. La Loi sur

les villages nordiques et l'administration régionale Kativik prévoit que

l'Administration régionale Kativik a juridiction sur toute l'étendue du territoire

Kativik. De plus, elle agit comme une corporation municipale pour toute partie

de ce territoire non érigé en municipalité.

Nous constatons que dans la sphère de leur autorité respective, le

territoire de juridiction de la corporation municipale ne coïncide pas avec celui

de la corporation foncière en ce que la municipalité couvre une plus petite

superficie que les terres de la catégorie 1mais que par contre l'Administration

régionale Kativik a juridiction sur l'ensemble du territoire.

L'aspect le plus fondamental des distinctions entre la corporation

municipale nordique et la corporation foncière porte très certainement sur leur

objet respectif, Ceci est tout à fait conforme à l'idéologie et au fondement

intrinsèque à la base de la création de ces deux modèles organisationnels

distincts.

Dans un premier temps, l'objet de la corporation municipale nordique à

l'instar de toutes corporations municipales est de voir à la gestion de la

municipalité ainsi qu'à l'amélioration et au bien-être général des membres de

ladite municipalité,

La corporation foncière quant à elle a pour objet de recevoir et de détenir

à titre de propriétaire les terres locales de la catégorie 1. Dans cette

perspective, elle devra voir à la gérance efficace et rentable de cette propriété.

Parallèlement, la corporation foncière joue un rôle clé en matière de gestion du

régime de chasse et de pêche et en matière d'accessibilité à ce territoire. À titre

de propriétaire des terres de la catégorie l, la corporation foncière agit au même

293 Dussault et Sorgeat, supra, note 126, à la page 280
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titre qu'un propriétaire immobilier privé ou au méme titre que la couronne en
tant que propriétaire des terres du domaine public. Ladite mission ne peut
d'ailleurs nous empécher de nous rappeler la notion de propriété collective

indivise mais aussi le régime féodal antérieurement en vigueur en Amérique

ainsi que dans la majorité des pays du monde. En effet, contrairement au

propriétaire individuel tel que nous le retrouvons aujourd'hui en territoire

«allochtone», la corporation foncière détient la propriété de l'ensemble du

territoire concédé au nom d'un ensemble de membres dans lequel aucun ne
peut prétendre à un titre qui appartient à un ensemble d'individus.

Contrairement aussi à la propriété publique étatique en ce que la corporation

foncière ne détient pas pour des fins d'utilité étatique et publique mais pour une

fin essentiellement locale et communautaire.

À un quatrième niveau, la corporation municipale nordique se distingue

de la corporation foncière quant à la nature et l'étendue des modalités

d'expression des pouvoirs qui leur sont conférés et qui sont propres à la

réalisation de leurs objectifs respectifs. Dans un premier temps, ces deux

modèles corporatifs disposent des mêmes pouvoirs généraux similaires qui
sont par ailleurs, accordés à tout organisme disposant de la personnalité

morale. En ceci, tant la corporation municipale que la corporation foncière

peuvent acquérir meubles et immeubles, créer des obligations, ester en justice

et exercer les pouvoirs généraux qui sont propres à la réalisation de leurs

objectifs. Là où la corporation municipale se distingue de la corporation

foncière réside dans la modalité d'expression de l'exercice desdits pouvoirs. À
cet effet, la corporation municipale contrairement à la corporation foncière

dispose de pouvoirs réglementaires étendus qui s'imposeront aux membres de

la communauté inuite. En cela, la corporation municipale est appelée à jouer

un rôle beaucoup plus politique alors que celui de la corporation foncière

ressemble plutôt à celui d'une corporation commerciale. En vertu de cette

distinction, la corporation municipale dispose de l'autorité publique d'établir

des orientations politiques, sociales et législatives pouvant s'imposer et affecter

d'une façon substantielle la communauté concernée. La corporation foncière à

cet égard n'a pas pareille autorité sur son territoire de juridiction. Par contre,

comme nous le verrons subséquemment, la corporation foncière selon le choix
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des investissements financiers qu'elle choisira Ou ne choisira pas de faire dans

la communauté pourra affecter l'économie et l'identité de la communauté. À cet

effet, il nous faut aussi souligner que les membres de la communauté qui

ratifieront les actes de la corporation municipale seront substantiellement les

mêmes qui orienteront l'action de la corporation foncière. Ainsi, quoique

décidé par les mêmes personnes, l'exercice des pouvoirs respectifs de ces

deux institutions se fera d'une façon et dans une perspective différentes. Cette

quatrième distinction entre la corporation foncière et la corporation municipale

sous-tend une différence fondamentale entre ces deux modèles corporatifs

dans l'essence de leur iinalité respective.

À un cinquième niveau, la corporation municipale nordique se distingue

de la corporation foncière quant à son mode de financement respectif. La

corporation foncière s'autofinance par la gestion des terres de la catégorie 1par

l'octroi de servitude, de droit d'usufruit, d'usage, d'occupation ainsi que par

l'exigence d'indemnités pour l'accès et l'utilisation des minéraux se trouvant sur

les terres de la catégorie 1. Sur cet aspect, il nous faut noter que l'autonomie

financière des corporations foncières est fragile pour la majorité d'entre elles.

Encore aujourd'hui plusieurs corporations foncières évoluent avec des budgets

extrêmement réduits. C'est d'ailleurs pour ce motif que les corporations

foncières sont communément et populairement appelées les «enfants pauvres..

de la Convention de la Baie James.

La corporation municipale, quant à elle, est financée par l'imposition de

taxes de services, par la vente de permis et par la réception de subventions

publiques pour voir à l'organisation des services publics municipaux. À cet

effet, la corporation municipale dispose de structures budgétaires substantielles

et à la mesure des pouvoirs qu'elle exerce actuellement dans les communautés

inuites du territoire Kativik.

Finalement, la corporation municipale se distingue de la corporation

foncière par la capacité d'utilisation et de gestion de leur actif respectif. Dans le

cadre de son budget, la corporation munici '11e pourra prévoir la disponibilité

de fonds lui permettant d'atteindre ses objectifs municipaux. Ainsi, dans le
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cadre de son administration ou dans le cadre de sa réglementation, la
corporation municipale pourra prévoir l'achat de meubles ou d'immeubles lui

permettant d'atteindre ses «fins municipales,.. En fait, la corporation

municipale pourra investir financièrement dans tous les domaines relevant de

sa compétence expresse et limitative. La corporation foncière quant à elle
devra aussi utiliser son actif pour des fins communautaires. Dans le cadre des

corporations foncières, cette modalité a depuis ses débuts été interprétée avec

plus de souplesse. C'est ainsi que les corporations foncières de par la création

de filiales corporatives ont notamment investi jusqu'à maintenant dans des
domaines aussi variés que la vente au détail, l'entretien de motoneiges, la

restauration et l'hébergement.294 Une corporation municipale ne pourrait

certainement pas investir dans des domaines commerciaux similaires. Sur cet

aspect, la corporation foncière a beaucoup plus de liberté que la corporation

municipale. Cette liberté lui donne notamment la possibilité de faire des

investissements financiers dans des domaines pouvant affecter grandement

l'économie et l'identité de la communauté locale. À ce titre, la notion de

corporation foncière propriétaire des terres ressemble à la notion de propriété

privée telle que nous la connaissons au Sud québécois. Ainsi, à l'instar d'un

propriétaire «privé,., la corporation foncière peut se servir de son actif pour

l'investir où bon lui semble n'ayant de limite que le respect des lois d'ordres

générales et la finalité communautaire desdits investissements.

Ceci termine l'analyse des comparaisons et des distinctions entre la

corporation municipale nordique et la corporation foncière. Nous avons pu

constater qu'à plusieurs niveaux ces deux modèles corporatifs diffèrent

diamétralement, ceci s'expliquant aisément par le statut même des deux

institutions. Actuellement, étant donné le pouvoir, l'autorité, l'objet et finalement

la structure budgétaire de la corporation municipale, celle-ci a pu jouer à court

terme un rôle plus significatif dans le développement des communautés inuites

du Québec septentrional. Par contre, il semblerait que dans un avenir

rapproché, étant donné les développements et les investissements récents des

294 Société Makivik, Rapport annuel pour l'année 1990-1991, à la page 53.
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corporations foncières dans leurs communautés respectives, celles-ci soient

amenées à jouer un rôle de plus en plus significatif dans les communautés.
Idéalement, avec l'évolution et l'expérience reliées au fonctionnement de ces
deux modèles de corporations publiques dans les communautés inuites, ces

deux institutions pourront fonctionner de façon parallèle et ainsi permettre des

développements significatifs qui seront conformes aux souhaits politiques,

sociaux et économiques des Inuit du territoire du Nunavik.

2.2 Dynamique juridique organisationnelle au Nunavik

Nous avons opté pour l'étude de ce sujet afin de faire ressortir trois

aspects spécifiques qui rendent ladite dynamique tout à fait particulière et

propre au contexte des communautés inuites.

Dans un premier temps, il nous faut réaliser que dans la communauté

inuite, l'institution municipale et l'institution foncière constituent les deux

modèles corporatifs organisationnels locaux à avoir été crées, et à exister à ce

jour afin de permettre le développement politique et économique de la

communauté inuite.295 À cet effet, nous constatons que toute orientation

locale au niveau politique ou économique devra originer et s'appuyer sur l'une

295 Mis à part les organismes de développement tels que l'Administration
régionale Kativik, la Société Makivik ainsi que la Fédération des
Coopératives du Nouveau·Québec qui eux vont agir au niveau régional.
De plus, au titre des institutions locales il nous faut certainement
mentionner les coopératives du Nouveau-Québec qui sont présentes
dans chacune des communautés du Nouveau·Québec. Quoique très
importante dans le développement économique communautaire inuite,
les coopératives inuites ne font malheureusement pas l'objet d'une
étude dans le cadre de la présente analyse. En effet, les coopératives
du Nouveau-Québec ne découlant pas de la Convention de la Baie­
James, il aurait été difficile d'expliquer, parallèlement à l'institution
municipale et l'institution foncière, le cheminement, la justification et
l'action et l'interaction des coopératives nordiques dans le cadre limitée
du développement de notre sujet.



Dans un deuxième temps, il nous faut souligner que l'avènement des

corporations foncières est venu changer substantiellement la réalité des

corporations municipales telle que nous la côtoyons au Sud du Québec. En

effet, quoique le modèle municipal nordique fut calqué sur le modèle

traditionnel québécois, ce qu'il en est advenu dans la réalité septentrionale

n'est pas tout à fait similaire à la situation au Sud. Tel que nous l'avons vue

précédemment, l'institution municipale québécoise repose sur le concept de

regroupement local des membres d'une communauté. L'appartenance desdits

membres à l'institution municipale quant à elle repose sur la notion d'être

propriétaire d'un immeuble située dans ladite communauté. Cette

appartenance donne tout son sens au fondement même du concept municipal

en tant que regroupement local de base des citoyens et première base de la

démocratie sociale.

ou l'autre de ces institutions pour se concrétiser. Cette unicité s'explique en

bonne partie par l'intégration récente du Nouveau-Québec dans j'infrastructure

québécoise et par le faible taux de population des communautés inuites qui

jusqu'à l'avènement de cette nouvelle infrastructure dépendait d'une

organisation structurelle essentiellement orientée vers des moyens
traditionnels de subsistance. L'avènement des corporations foncières et des

corporations municipales dans le territoire du Nunavik par l'entente de la Baie

James a exigé de ce peuple une modernisation et une occidentalisation des

plus drastiques et des plus rapides. Pour ces raisons, l'institution municipale et
l'institution foncière demeurent toujours aujourd'hui les seules véhicules

d'expression socio-économique et socio-poiitique des communautés

inuites.296 Il est à prévoir qu'avec le temps les membres des communautés
inuites créeront, développeront et organiseront d'autres types d'institutions

parallèles ou alternatives propres à l'expression de la diversité de leurs

ambitions respectives.
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Corporation
municipale

Dans le contexte du Québec septentrional, cette définition diffère à cause
de la présence des corporations foncières. En effet, en contexte nordique, la

propriété foncière n'est pas individuelle mais collective. Ainsi, le "propriétaire­

payeur de taxes» que nous retrouvons au Sud est remplacé au Nord par une

autre institution exerçant ses activités parallèlement à la corporation

municipale.

• Corporation
municipale

Propriétaires
terres caU

Corporation
foncière

•

À notre avis, ceci a pour effet de modifier intrinsèquement le statut des

corporations municipales nordiques. Il est vrai qu'au niveau pratique, le rôle

joué par la corporation municipale nordique en terme de services municipaux

sera le même que celui exercé par la corporation municipale du Sud. Là où la

distinction ressort est au niveau de la perspective d'action de l'une et de l'autre.

Une distinction rejaillit aussi au niveau de l'appartenance et de la justification

de cette appartenance des membres à ladite institution. La corporation

municipale nordique est un pourvoyeur de services essentiels et généralement

publics (entretien des routes, distribution de l'eau, réglementation municipale,

etc.) lui donnant en contexte nordique une identité plus abstraite et

certainement plus publique (étatique). Au Sud, l'organisation municipale est

une institution qui prend sa souche historiquement des individus pour monter

vers le haut et en arriver à jouer un rôle public. De plus, au Sud les services

municipaux sont défrayés en majeure partie par le paiement des taxes

foncières des propriétaires de municipalité.
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Les corporations municipales nordiques quant à elles tirent leur essence

de l'État et descendent au niveau local pour offrir des services publics aux

individus. Étant donné la petite taille des municipalités nordiques et

l'exubérance des frais pour offrir ces services municipaux en territoire isolé, il

est aisé de comprendre que la taxation imposée aux usagers des services
municipaux est loin de subvenir aux besoins financiers de la municipalité. Pour

ces raisons, lesdits services sont subventionnés majoritairement par le

ministère des Affaires municipales, accentuant une fois de plus l'aspect

particulier de la connotation étatique-publique des corporations municipales

nordiques.

Gouvernement
du Québec

T
Ministère des

Affaires municipales

•Organisation
en municipal~é

T
Offre de services

municipaux

Dans un troisième temps, la juxtaposition des deux aspects que nous

venons d'étudier met en perspective le besoin pour ces deux institutions de
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coordonner et de synchroniser leurs actions afin de répondre à leurs objectifs

respectifs et aussi à l'aspiration des membres de la communauté. Une

application de l'importance de cette coordination se retrouve notamment en

matière de chasse et pêche. En ce domaine, la corporation foncière autorise et

édicte les conditions de l'autorisation pour quiconque de chasser et pêcher en

territoire inuit297 tandis que la corporation municipale fixe les quotas

maximaux d'exploitation et réglemente la conduite des chasseurs298 .

Fréquemment dans la réalité des communautés inuites surgit le problème de

déterminer ou débute et où se termine la juridiction de chacun de ces deux

protagonistes.

À titre d'exemple supplémentaire de l'application pratique de celte

dynamique, prenons le cas d'un contracteur mandaté par la municipalité pour

la construction ou la réfection d'une route. La corporation municipale signera

l'engagement prévoyant toutes les modalités de l'entente avec le contracteur.

Pour ce faire, la corporation municipale est la seule entité autorisée à cet effet.

D'autre part, ce sera la corporation foncière qui régira l'accès aux terres de la

catégorie 1locales. À cet effet, l'article 149 de la Loi sur le régime des terres

dans les territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec dispose que la

corporation foncière devra permettre l'accès aux personnes qui participent à la

construction de services publics. Par ailleurs, si ce contracteur désire s'établir

dans la communauté pour la durée desdites constructions, il a l'obligation de

signer un bail avec la corporation foncière.299 De plus, si ce contracteur désire

utiliser les minéraux (gravier ou matériaux analogues) se trouvant en

agglomération de la communauté, il devra s'entendre avec la corporation

foncière sur le paiement d'une indemnité pour l'utilisation de ces matières.300

297 Convention de la Baie James, à la division 24.5.

298 Ibid.

299 Loi sur le régimes des terres, à l'article 116.

300 Ibid, à l'article 145.
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Ce genre de situation se retrouve quotidiennement dans la réalité et le

développement des communautés inuites du Nunavik et démon:re j'importance

d'une synchronisation et d'une coordination effective entre ces deux

partenaires du développement économique inuit. Ce n'est qu'à travers la
conscience et le respect du rôle respectif de ces deux protagonistes que pourra

s'exercer une gestion efficace des communautés du territoire du Nunavik.

3. Le modèle corporatif en tant que véhicule d'expression des
communautés inuites

Cette dernière division se veut la consécration de l'ensemble des

aspects élaborés au fil des pages de la présente analyse. Pour ce faire, nous

allons, dans un premier temps revenir sur ce qu'était la dynamique au moment

de l'institution du modèle fonder et du modèle municipal au Nunavik. Dans un

deuxième temps, nous porterons notre attention sur la résultante actuelle de

l'intégration de ces institutions en territoire autochtone. Nous pourrons ainsi en
relever les forces et les faiblesses pour conclure sur le potentiel futur

qu'engendre lesdites institutions pour la partie autochtone inuite.

3.1 La volonté et la destinée d'un peuple

Sur la base d'une menace de catastrophe écologique engendrée par les

développements hydra-électriques à être élaborés sur le territoire nordique, la

situation a permis aux principaux intervenants de finalement se rencontrer pour

discuter sérieusement de la situation économique, politique, admi'1istrative et

sociale prévalant dans les communautés inuites du Nouveau-Québac. Ce

forum a été l'occasion de l'engrenage d'une méga réforme institutionnelle pour

le peuple inuit:

Dans les circonstances de l'époque, la première priorité pour les Inuits

était de faire reconnaître et de faire respecter leurs droits territoriaux en regard
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de la perspective desdits développements. Pareils développements. tous en

étaient conscient.:>. ne pouvaient avoir lieu sans affecter profondément et

définitivement le mode de vie des autochtones en place. De plus. le projet

hydra-électrique avait été enclenché sans qu'aucun processus de consultation

ou de discussion n'ait été mis en place par l'autorité gouvernementale, allant

ainsi à l'encontre des principes démocratiques les plus élémentaires et les plus

fondamentaux de la société tant québécoise que canadienne. Malgré les

arguments d'économie générale soutenus par l'exécutif québécois pour valider

ledit projet, que celui-ci ait été entamé en territoire nordique sans la

consultation des populations en place en affectait intrinsèquement la légitimité.

Aucun développement, si mercantile soit-il, ne peut se justifier si par le fait

même les droits de milliers d'individus sont bafoués et niés. Pareille situation

n'aura pour effet que de descendre les standards démocratiques, non pas

seulement de ce groupe de personnes, mais de l'ensemble de la société dans

laquelle pareille stratégie tente de prendre place.

La réponse de la population inuite fut conséquente à ce processus. Par

l'intervention du pouvoir judiciaire et du pouvoir médiatique, le gouvernement

québécois fut placé dans l'obligation de tenir compte des intérêts locaux. Par

un processus de négociation qui s'est piOlongé sur une période de deux

années, différentes modalités furent consenties de: part et d'autre permettant

ainsi la reprise et la continuation des développements hydra-électriques.

Au coeur du débat reposait l'épineuse question des droits territoriaux

respectifs des parties. Cet aspect constituait la source de la mésentente

menaçant la poursuite du projet de la Baie James. Par l'élaboration d'une

entente complexe, les parties en sont venues à un accord portant sur lesdits

droits territoriaux et aussi sur l'ensemble de la réalité administrative et

économique de ce peuple dans l'infrastructure étatique québécoise.

Tel que nous l'avons vue dans le premier chapitre, la situation du Nord

du Québec se devait, d'abord et avant tout, d'@tre clarifiée quant à la juridiction

interactionnelle entre l'autorité fédérale et provinciale sur ce territoire. Le

Parlement québécois, exigeant l'entière autorité sur le Nunavik, devait par le
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fait même prendre la responsabilité étatique et administrative des

communautés en place sur cet espace. Ceci impliquait notamment d'offrir aux

populations locales des standards administratifs à la mesure de ceux se

retrouvant dans l'ensemble de la société québécoise. À ce niveau tout était à
faire. Une méga réforme institutionnelle devait avoir lieu. Celle-ci, préparée

préalablement dans les couloirs ministériels québécois, et ensuite négociée

par l'entremise des tables de négociations relativement à l'entente de la Baie

James, prit son coup d'envoi afin de s'orienter vers le Nunavik.

Sur la base de la Convention de la Baie James et du Nord québécois,

cette réforme allait affecter et transformer radicalement la réalité administrative

Elt économique des communautés inuites québécoises. À plusieurs niveaux cet

engagement fut respecté par les gouvernements canadien et québécois. Par

contre, contrairement à l'esprit de l'accord, beaucoup de domaines demeurent

à être élaborés et raffinés afin d'en arriver au respect des engagements initiaux.

3.2 Réalité actuelle et future

Au cours de la présente analyse, nous nous sommes intéressés à deux

aspects de la Convention de la Baie James et du Nord québécois, la création

du concept de corporation foncière et l'intégration du modèle municipal dans

l'ensemble des communautés inuites du Nouveau-Québec. L'importation,

l'intégration et la création de ces concepts en espace nordique sous-tendaient

un seul et unique principe de base : l'accès à une meilleure autonomie

politique directive ; celle-ci devant nécessairement avoir pour objectif

l'amélioration des services communautaires de base. Par l'incorporation

d'institutions connues de l'instance gouvernementale, s'implantait un réseau de

communications propre à une meilleure gestion de l'ensemble de ces services.

Agencer le Nunavik à l'image de l'infrastructure administrative québécoise avait

pour avantage de créer un réseau d'échanges et de compréhension mutuelle

réciproque.
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En raison de ce nouveau réseaux administratif de communication, la

situation nordique, spécifiquement en terme d'octroi de services

communautaires, s'est transformée du tout au tout.

"Des progrès énormes ont été accomplis depuis les début de la
municipalisation du territoire inuit. Si au début. les élus et les employés
souvent inexpérimentés ont du apprendre rapidement le fonctionnement
d'une municipalité, aujourd'hui tous les services municipaux essentiels
tels que la livraison d'eau et la collecte des eaux usées (par camion). la
collecte des déchets, ia voirie et la protection contre les incendies sont
fournis dans les villages nordiques.,,301

Beaucoup reste encore à faire mais le réseau de communications

semble bien fonctionner. Les communautés inuites peuvent désormais

bénéficier de services de santé, sociaux. éducationnels, administratifs,

municipaux (routes, eaux courante, collecte des déchets, etc.).

Malheureusement, au niveau de l'accès à une autonomie décisionnelle

directive tout reste encore à faire.

En ce qui concerne l'institution municipale, tel que nous l'avons

soutenue au long de notre analyse, celle-ci suppose dans son essence même

que les décisions émergent de la localité. Actuellement, ce n'est que la

gestion, et non l'initiative, des décisions qui se fait sur une base locale. Il est

primordial que les corporations municipales inuites s'approprient ce pouvoir

décisionnel. Cette autonomie essentielle devra découler de l'interaction

complexe de plusieurs éléments. Tel que nous l'avons vu, le plus important de

ces éléments, mais non le seul, est l'autonomie financière. Aucun échappatoire

ne peut réussir à contourner cette exigence au risque d'en vicier le modèle. En

contexte municipal nordique, une fois l'autonomie financière atteinte, les

municipalités nordiques devront bénéficiés des ressources tant matérielles que

professionnelles appropriées. Finalement et conséquemment, nulle

301 Ministère des Affaires municipales, Municipalité, #192, à la page 10.



•

•

•

Allal)'sl: (ks IIIstiltJllllll'o ll1Ulllupah:s l:1 It"\l'ldl:s iIlSlillll~l:S par 1;1 Ctlll\'l:llliOIl
tic la B:uc lUIICS 'our Il: ll:rriltllrl: du :"ulI:lvik

municipalité ne peut fonctionner sans l'identification et la participation des

résidents de la municipalité au succès de ladite organisation.

La dépendance financière des corporations municipales nordiques

envers la structure budgétaire gouvernementale est la cause de leur échec.

Échec non pas à titre d'octroi de seNices communautaires, mais échec à titre

d'institution municipale ayant un fondement et une finalité qui se doit de lui être

propre et qui doit résulter du consensus social communautaire.

"Les municipalités nordiques sont perçues comme des institutions
quasi-gouvernementales par la population nordique puisqu'elles
constituent les seules centres de références pour les Inuit, du fait que les
relations avec les représentants politiques tant fédéral que provincial
sont difficiles en raison de l'éloignement et surtout des différences
culturelles. ,,302

À cet effet, un modèle doit être élaboré de façon à assurer

l'indépendance financière des corporations municipales nordiques. Un régime

de taxation devra être implanté de façon à impliquer l'ensemble de la

population et cette structure d'organisation locale. Quant à l'Administration

régionale Kativik, son aspect municipal se doit être clairement défini et

distingué de son aspect extramunicipal. Dans un deuxième temps, cette

organisation régionale en tant que regroupement des municipalités doit tirer sa

source et ses finances de cette dynamique. Ainsi, cette institution se doit d'être

financer par le bas, les municipalités, versus par le haut, le ministère des

Affaires municipales.

302 Ibid, à la page 11.
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Il est tout à fait illusoire de penser que les municipalités du Nunavik

pourraient techniquement en arriver à financer cet organisme dans le cadre de

son mandat actuel. D'où l'importance qu'il soit établie une distinction nette et

précise entre les différents mandats de l'Administration régionale Kativik.

"L'autonomie des organismes municipaux constitue l'enjeu des années
à venir. Cette autonomie passe par l'amélioration de la capacité
administrative des responsables des villages nordiques et de l'A.R.K.,
par un contrôle accru de leur gestion financière et par une plus grande
responsabilisation devant leur population.,,303

Du fait de l'accès à cette autonomie financière, les municipalités

nordiques, du rôle actuel de pourvoyeurs de services municipaux pourront par

l'apprentissage des rouages du pouvoir devenir une institution locale

déterminante et à l'image de la population inuite du Nunavik et en fonction de

la spécificité tant de cette population que de la région, son climat et son

économie. Sur la base de la souplesse et des limites de leur propre structure

budgétaire, ces institutiors pourront élaborer des stratégies qui tiennent compte

du souhait et de la voie de la majorité démocratique des résidents.

"La sédentarisation relativement récente des Inuit a fait apparaître de
nouveaux besoins qui vont obliger, avant longtemps, la municipalité à
déborder des services municipaux essentiels. Elle devra d'une part
fournir des services additionnels notamment dans le domaine du loisir et

303 Ibid, à la page 9.
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de la culture et d'autre part assumer le leadership dans le
développement d'autres services communautaires.»304

Sur l'autonomie des corporations municipales nordiques, il est

particuliérement intéressant de se rapporter à l'histoire de l'émergence de

l'institution municipale au Québec. En effet, tel que nous l'avons étudiées lors

de sa création, les institutions municipales se sont vues conférer une bien

piètre autonomie. Par contre, telle que l'histoire nous l'indique sur la base de la

structure organisationnelle municipale, les dirigeants locaux ont pu développer

ce modèle, accéder à une plus grande autonomie et finalement en arriver à ce

quelles sont aujourd'hui. Les corporations municipales nordiques font face à
cette même évolution. En effet, de par l'intégration de la structure municipale

au Nunavik, les Inuits se sont vus conférer un modèle autonome et

d'autogestion des besoins locaux. Ceci constitue l'essence même de

l'institution municipale tant québécoise que nordique. Les années à venir ne

pourront que permettre la potentialisation de cette autonomie dans une

direction qui sera à l'image de ce que le peuple inuit acceptera ou n'acceptera

pas d'en faire. Chose certaine le potentiel existe. Préalablement, il est

essentiel que la structure budgétaire pratique actuelle soit modifiée et raffinée

afin de permettre cette émancipation. Dans le cas contraire, le modèle

municipal nordique demeurera tel qu'il est actuellement qu'un rouage de

l'autorité gouvernementale québécoise en milieu nordique.

Cette capacité de développement est tout autant à l'avantage de

l'instance gouvernementale. En effet, de par la régionalisation qu'elle implique,

ce déplacement de l'autorité suppose nécessairement une gestion plus

efficace, plus rélsponsabilisante et en fonction des intérêts réels du

récipiendaire.

Pour ce qui est des corporations foncières, nous nous retrouvons avec

plus ou moins le même type de dynamique malgré qu'il s'agisse de fait d'un

304 Ibid, à la page 11.



•

•

•

An;llysl.: lks inSliltlliPIlS 1II1111i",'ipaks 1,'1 l\lll",'ii:l'",'~ II1SII1U",'",'S p:lr 1:1 (\111\\,'11111111

lok la Bail.: );lIllI.:S sur k 1l.:lTihlirl,' du :"uII:l\'jk

----_._-- ._--_ ....•.... --

concept nouveau et ambigu de propriété et de gestion foncière. Comme pour

les corporations municipales nordiques. une structure prédéfinie et solide fut

créée pour les c0rporations foncières afin de les intégrer à la réalité nor:ique.

La plus grande faiblesse des corporations foncières fut la faible structure

budgétaire et leur manque totale d'expérience face au concept corporatif

foncier. Encore une fois, le potentiel existe et il s'agit d'apprendre à l'exploiter,

à l'exalter.

Les années qui viendront doivent nécessairement amener à une plus

grande autorité du modèle foncier inuit. Tout en conservant et en défendant

leur autonomie institutionnelle, j'ensemble des corporations foncières doivent

unir leur force pour établir des politiques fermes et générales dans l'ensemble

des communautés.

Les corporations foncières nordiques sont aussi confrontées au méme

désintérêt que les corporations municipales de la population face à ce modèle.

À l'heure actuelle, la population en tant qu'entité globale ne s'est pas vraiment

appropriée le modèle foncier. Le développement économique actuel et futur

des corporations foncières allant de bon train amènera nécessairement l'intérêt

des individus dans cette dynamique. Jusqu'à maintenant, les corporations

foncières ont dû dépendre d'une façon ou d'une autre du soutien et de

l'expertise d'organismes extérieurs. Quoique cette aide fut essentielle à leur

développement, les corporations foncières doivent de plus en plus et de façon

graduelle délimiter l'influence réelle de ce support afin de s'orienter et de s'axer

plus vers un modèle de coordination égalitaire limitant ainsi la menace de la

perspective d'une prise en charge. Encore une fois, il s'agit du cours normal et

de l'évolution de toute institution,

Un danger pointe à l'horizon du modèle corporatif foncier, Celui-ci nous

est enseigné par les extravagantes et démesurées leçons de l'histoire

occidentale pré-démocratique. Le monopole foncier contrôlé par un micro

réseau d'individus pourrait de par ce qu'il sous-tend engendrer un relent

historique de féodalité. Ainsi, un groupe restreint d'individus pourrait colorer,

influencer et bénéficier du modèle foncier alors que celui-ci dans sa structure
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méme est conçu au profit de ['ensemble des individus. Pour cette raison, il est

essentiel que la population inuite locale en tant qu'identité globale s'approprie
et oriente l'action des corporations foncières en fonction de règles propres à

l'exercice de la démocratie contemporaine.

De par leur caractère ethnique, l'institution foncière est le modèle local

par excellence de développement économique et politique d'identité purement

inuite. De plus, de par sa souplesse structurelle, cette institution dispose de
moyens et de la capacité effective de s'adapter et d'orienter son action selon la

stratégie de développement communautaire qu'elle optera d'élaborer.

Mutuellement et conjointement, les corporations municipaies nordiques

et les corporations foncières doivent potentialiser leur coordination réciproque.

Dans le respect de leur caractère distinct, ces deux institutions sous-entendent

la maximisation du développement économique corporatif nordique. À leur

façon, respectivement et aussi mutuellement, ces institutions locales de

développement pourront tendre efficacement vers le mieux-étre économique,

politique et social de leurs communautés distinctes. Cette action pourra

finalement se faire en vertu de valeurs et selon une idéologie, une philosophie

qui est propre et distincte au peuple inuit et à leur territoire.

CONCLUSION

La signature de la Convention de la Baie James et du Nord québécois

allait entraîner une réforme administrative majeure pour l'ensemble des

collectivités inuites du Nunavik. Du côté gouvernemental, cette réforme

impliquait l'intégration du Nord québécois dans l'infrastructure administrative

de juridiction provinciale. Ainsi, le Québec prenait et s'assurait une assise

concrète sur la totalité de son territoire. De l'autre côté et sur cet aspect,

l'adhésion des Inuits à l'entente de la Baie James devait leur procurer en

principe une infrastructure propre à l'expression de leur volonté et de leur

autonomie.
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Dans un premier temps, ['instauration du reglme municipal au Nord
québécois quoique d'un désir certain d'uniformisme administratif ne pouvait

certes se concrétiser de la méme façon au Nord qu'au Sud québécois.

Quoique de la même nature, le régime municipal nordique se distingue sur

maints aspects de son corollaire. Ces distinctions ont malheureusement
encore pour effet d'asservir la population inuite à ce système. Par contre, le

germe autonomiste à l'essence même de l'institution municipale ne pourra

qu'être à l'avantage exponentiel du peuple inuit. Sur la base de la structure

mise en place et de l'apprentissage relié à l'expérience des rouages de cette
structure, il est à prévoir que l'autorité inuite saura utiliser et bénéficier des

avantages du modèle québécois d'organisation municipale. Pour ce faire, une
prérogative s'impose, l'autofinancement des municipalités nordiques.

L'autonomie du modèle municipal nordique ne sera envisageable que par leur

autosuffisance financière. L'accès à cette autonomie nécessitera l'élaboration

d'une structure qui tient compte de la réalité socio-économique des

communautés inuites.

La création de l'institution foncière quant à elle répondait à des impératifs

majeurs tant pour le gouvernement québécois que pour le peuple inuit. De son

côté, le gouvernement québécois voulait reprendre ses travaux de

développement et de l'autre côté les Inuits voulaient une protection claire quant

à la teneur de ces travaux ainsi que la clarification de leurs droits territoriaux sur

ce territoire. La conclusion de ces impératifs s'est vue confirmer par la création

de l'institution foncière inuite. Quoique conférant un titre de propriété non

équivoque aux communautés inuites, ce modèle foncier, de par sa nature

collective et de par ses restrictions législatives, sous-tend une autolimitation qui

lui est inhérente. De ce fait, une gestion foncière nordique efficace et

potentiellement rentable nécessitera encore plusieurs années d'expérience et

d'appropriation par les Inuits du Nunavik.
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Annexe 1

Géographie, démographie et superficie des communautés inuites
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km:!

•

Akulivik 360 79,37

Aupaluk 120 32.93

Baie·d'Hudson 71 158335.45

lnukjuak 890 64.45
Ivujivik 220 36.59

",K:=an:.:!g;::iq::l;s::u=al::u~jj.::U":::q~ ......::5:.:;0.::0___ 36.23
"'K:=an:.:!g;::iq::l;s::.u:<;ju::""'q --:4:.:;0.::0____ 12.47
Kangirsuk 350 58.73

"'K.::u"'uj"'iu::a"'q-,, ......::1..:.2:;9..:0_____ 390,33
..:.K;,:u=uJJ"'.. u=a:;ra.::p"'i..:.k 4,,3..:.0___ 7,40
Povllngnituk 1(JOO 1Il.00.-:...-""'=..:.:- ....:.-. - .0·0 -

Quaqluq 2_~_______ 26,49 1

Rivière·Koksouk Il .;.trl )~:II.1 Il

Suilllil .._-__~~)_o·~_ .__._ =-~~-·~4.33 1

Schefferville I.~((ll ._. -- _ _ ........ ~.~(_).4.,... 70~.) 1

T:ISiuj:lq l ,.., .....

U111 iu.i:Il~ -- -, ---2·~)() ------" -'- ---',- - .-- '~5.:lCJ 1

T"cll ..----.--(;-;j:ïï-- .... -----------sïiiïï64.21 i

-----------_.-
Référence • Ministère des Affaires Municipales. "Les défis de l'avenir Nunavik". Municipalité,
Décembre 1991 • Janvier 1992, il la page 7.
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Signifit'ïltion ('f clirfi'n'n1('~ anndlations cI('s çnrnrnunalltl's du i':tlna\,ik·

•

Communautés inuiles

Baie d'Ungava

Killinilj

Kangiljsual ujjualj

Kuujjualj

Tasiujualj

Aupaluk

Kangirsuk

Quaqtaq

Kangiljsujuaq

Baie d'Hudson

Si~nific~ltion

la très grand.: bai.:

la grJnd.: rivièr.:

c<: qui r<:ss.:mbk à un lac

là où c'.:st roug<:

la baie

k ver int<:stinal

la grJnde baie

Aulres appellations

POil Burwdl

G<:or~e Riv<:r. POil Nouv<:au­
Québèc. Kangirsualudjuaq

FOl1 Chimo. Kuudjuaq

L<:af Bav. Bai<:-aux-Feuilles.
Tasiujualj

Bai<: I-Iopcs Advanc<:

Payne Bay. Bellin

Diana Bay. Koallaq. Koallac

Wakeham Bay. Wakeham.
Maricourt. Kangirsujuag

Salluit ce qui est mince (les falaises Deception Bay. Saglouc. Sugluc
qui entourent le village)

•

Ivujivik

Akulivik

Puvimituq

Inukjuak

Umiujaq

KuuliuarJpik

là 011 les ~Iaccs

s'accumulent

là olt c'est emre ks deux

pour l'endroit olt il y a un
odeur de viande faiS:lI1dée

le gmnd homme

la petite grande rivière

Ivujivik lnlet

Cap Smith. Moms d'Youville

Povungnituk. Puvimituuq. P.O.V.

POil Harrison. Inoucdjouac

Poste-de-Ia-Baleine. Great Whale
River

Référence - Gouvernement du Québec, Le Nord du Québec: Profl1 régional, Ministère des
Affaires cutturelles, 1984.
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Annexe 2

Évolution historique du territoire du Nou\'eau-Québec
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Référence • Gouvernement du Québ~c, Le Nord du Québec: Profil régional, Ministère des
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Anncxc .3

Tablcaux dcs lois québécoiscs dc misc cn ocuvrc dc la
Convcntion dc la Baic Jamcs ct du Nord québécois



• Tahlrjl\l'l: des lois (JII(-h('coises
de mise en oeuvre de la

Con\'{'ntion (k 1;1 Raie ,hunes et du Nord qll('ht;cois

DATE TITRE DE LA LOI P.L. L.R.Q.

30 juin 1976 L()j :Ippnlu\,:mt I:l C()fI\,ctlli(lIl Je la B:lic J;II1\CS ct du i\(mJ P.L.32 c. C·67
quéhëc()Îs

S juiu 197s Loi modilïanl la loi sur "instructioll publique P.L. 2 C. 1·13.1

22juin 1975 Loi :1[1prou\':tnl la Con\'ention du Nord-Esl quchël'ois P.L. 42 c.C-67.1

Loi sur les \'ill:lgCS Illirdiqlll:s Cl l'Administration Rcgioll:llc P.L. :!3 c. V·6.1
K:tIÎ\'ik

Loi sur les vill'lges cris ct le \ iII:lgc nask:lpi P.L. 24 c. V-5.1

Loi sur l'Administration régionale cril.: P.L. 25 c. A·6.1

Loi sur le Consdl régien:lI dc lone de 1:1 S:lic J:mlc.... P.L. 26 c. C·59.1

• Loi sur 1:1 Société M:lkÎ\'ik P.L, ~7 c. S-18,1

Loi sur 1:1 sécurilé dll revenu ùes ch:lS.'~curs cl piégeurs cris P.L.31 c. $-3.2
hénétici:lircs de 1:1 Cnn\'I~l1Iion dc 1:1 Baie J.unes

Loi sur 1:1 Société des tr;I\':lUX de curreclion du COll1plc~e: L:I P.L.32 c.S-13.2
Gr:lIIde

Loi sur 1.. Société de dévcloppclllcni :mlnchl"ne de (.. B..ic P.L. 33 c, S-9.1
J..llles

Loi sur les :lUtochtones cris ct inuit ct lIask:lpis P.L.34 c. A·33.1

22dêccmbre Loi sur les droits de ch:to;sc ct dc pëchc d:ms les territoires de P.L. 2S c, 0.-13.1
1975 1:1 B:lic J:unes cl du NOUVC:IUaQuêhcc

Lui sur k régime: des h.:~s d:ms ks territoires de 1:1 Baic P.L. 29 c. R-13.1
J:lIlleS ct du Nouvc:lII·Quéhcc

Loi moùilï:mt de nou\'c:lU la loi sur 1:1 lIu,alité de P.L. 30 c.Q-2
l'en\'ironncmcnl

Loi sur l'instruction puhlique pour Ie.< :mtochlones cris. inuil P,L. 57 c.I-14
ct 1l:lsk:lpis

22juillet 1979 Loi sur 1:1 sëcurité du revcnu li~ dmsscurs ct piégeurs cris P.L.12 e. S-3.2
hénélïc~lires de 1.. Convention de 1.. B..ie J..IllCS Cl du Nord• québ<.'cois

Loi conccm:UII ks dispositions législ:lIi\'cs prévues (XIr 1:1 P.L. :6 e. C-S7.1
COII\"cmion ùu NordaEsl Llu~hécuis ctll1oùili:lI1t ù':mlrc.o;
dispositions l':gh:l:ui\'Cs
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16 d~cl.:l1lbrc

19S:!

27 m~li 19Sï

...\lllk'\t' .

Loi sur k cnqls dl: Il(llil,.·c ~ks \'i!b~\"s \,,'rIS cl "k's \îlla;.:I.'s
n:lsbpi...

Loi sur h: prll~ranl1l1"" J';lidc ;IUX Inuit h~lldïl,,'i:lil\:s ~k la
COI\\'CllIillll dl.:' la H:lic Jalll ...·s ct du i\:llrd qlh:l'cl..'llis pl1ur
h:urs ~lcti\'itcs lk ,hass..". lh: P~'clil' l'( li..: l'il~~(':l~l'

1'.1.. ~7

P.L. 3:-:

(',L. 1(>(,

,',S·IIl.l

c. S·I(>.!
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Annexe 4

Régime des terres applicables
dans le territoire au Nord du 55e parallèle



• RI~GI:\IE DES TERRES APPLICABLES
DA:'\S LE TERRITOIRE Dl; :\ll:'\A VII-:

en "ertu de la
Loi sur le- /"t'gimc dcs {crres

d~JllS les territojres de la Baie .Ianll'S <'/ du iVIIU\'("W-Qllt'h,'('

L.R.Q. c. R-I.'.I

TERRES DE LA CATÉ(;ORIE 1

Énoncé juriditlue Disposition juridique C.B..!. L.R.T.

Superlicie Les hên~lÏciaircs inuils ont droil ;1 une sup..:rfkic tnlalt.: dc S 6.1.!. 7.1.1
151.7 km2 de h.:rn..'S de );1 c:lI~goric 1.

Il~)

•

•

Prohibition oc vendre ou
dc cédcr

Serviludcs. droits
d'usufruit. baux

Droit de résidcr

Insaisiss:.bilité

Fins commcrci:llcs ou
autres

Terres exemptes de taxe.,

Occupation des terres
par un tiers

Les terres ..Il: 1:1 (.':II~goric 1 nc peu\'ent ~Irc \,cll·hh:S ou
cédées qu'fi la Couronne du chef du Quéhec,

L:I corp(lr:uion fom:ièrc inuitc peut :Icc(m.h:r:t toute pCn-OIlIlC
ùes scn:ilm.!cs. dcs droit d'Ilsufruil. d'.mlres droils d'us:l!.!.c cl
ù'ocçup:uion Cl des h:mx sur les terres de la catégorie 1. ..

Les hénélici:lircs inuits uni en lout temps le droit de résider
ù:ms les lerres de 1:1 c:lté~nrh: 1 conformément :lUX
conùitions ét:lhlies p:lr la ènrpor:ltion foncii:re inuite
inl~ressêc.

Les terres ùe la c:ltégorie 1sont insaisissahles.

Les terres de 1:1 c:ltégorie 1sonl tr:msférées :mx corpomtinns
l'oncii:res inuites aux fins commerciales inuit ct ces terres
peu\'ent être utilisées ;1 des lins cnmlllcrci:llcs. induslrielles.
résidentielles nu :llItrcs.

Les terres ôe 1:1 c:ltégorie 1rcslées vacmlles et détenues p:lr 1:1
corpor:uion foncii:re inuite Ile SOtl( P:1S :Issujcltics :lUX taxes
foncii:res. cOl1lmcrci:lles. scolaires ()u aux t:lxes d'em!.

L:I corporation foncii:n: Inuite intéressée doit d':lhord
consulter le gouvemelllcnt et 1:1 Sociélé M:lkivik d:lIls Ic.~ C:1S

où elle pennet ;1 (oute Jlersonne :mtres <.lue les sign:lt:lin.:s de
1:1 Con\'cntion. Ics hénêlïciaircs inuits ct les org:mislllcs
composées m:ljorit:lirelnent P:lf des hénélïci:lires inuits
d'occuper des terres de 1:1 c:ltégoric 1 pour des projets
ô'intérêt région:11 ou provincial.

7.15

7.1.5

7.1.2

7.1.5

7.1.3

7.1.7

116

116

116

117

IIX

119
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1\lIocalioli (je lopin:-.
pour services
C(lIlIIIIUII:lUI:lir';s

Expropri:llillll limilée

Minér:lUX ct droits
lréfoncicrs

Extraction ou
cxploit~,::~m :l\'CC
consentcmcnt

Slc.uite ct minémux
:m:tlogues

UtiliS:ltion du gClVier et
m:llériaux :malogucs

Acc~s

Non·bénéliciaircs
résid:mL'\

. :\Il11':\': -

Eu 1':l!l:-..:m:e d.: I.:rl'l'::-. du d(lm:lill': puhlil.." appropril:l;s :1
l'il\l~ril:llr du jll:rimi.:li"': i.k~ Il·rr.:~ dl; 1:1 l..":lll:goril; 1. la
corporalioll fOlll.:il:r.: inuill: illll:rI;SS~C doit. lorsquc rcquis.
allouer des lopins de lerrl;S pour !cs scrvices
(Ollllllllll:I\II:!ires. lcis !cs roules. It.:s ~coks. !cs hilpil:lUX. ks
postes tIc police. !cs iél~cOIIIITlUnicaliolls ct :lUlfl:S services
(OIliI1lUIJ:lulaircs de mêlllc nalun: fournis p:lr !c
gouvCmCI1Il:IlI. ses :lgeills (lU l1l:lI11bl:lires. L:I corporation
f()lIci~rc illuile illtcress~c doil faire celle alloc:llioll :1 son
choix ;IU lIloyen de h:lUx. lh: servÎtudi..:'s. de t,.·i..:'ssions ou dc
colllr:lls dl;" 11I~lIIe n:llufe pOlir UIlC somme tk SI.

Le g()tJ\,cOlCl11Cnt Cl. :1\'Cl' :Ippnlh:llillll Cl aux C()Iltiili(lIls qu'il
détermine. ses :I~cnls ou manJ:II:lirl:s. lOuS ks or~anismes.

corpor:llions Cl C~llllp:lgnies puhliL:s h:lhilités:1 cc l~tire selon
les lois :tL:'tudles ou futures peuvent cxproprier Ics Sl:r\'iludes
requises pour l'org:mis:.ltion des services puhlics Illrslll1e ces
servitudes nc PCU\'CIll êlre organis~es :lUtremcnt que p:lr la
prise entière Ul:S terres requises dl: 1:1 c:lIégorie 1 aux
héllélici:lircs inuits.

L:l Couronne tlu c:hd du Qu~hec cllnSI;f\'e 1:1 propriété dcs
droits :tuX Illinér:.lux et des droils trél'oncicrs sur les terres tll:
1:1 c:ltégorie 1.

Aucun minér:11 nc peut ëtre extr:lit ou exploit~ ct :lIIcun droit
aux millémux ni mll':un droit tréfoncier ne peuvent ëtre
accon..l~s ou exercés sur les tCITCS de 1:1 c:ltél.!.orie 1 S:lI1S le
conSl:ntement dl: 1:1 corpor:ltion foncière illuiÎë int~rl:ssêc ct
s:.ms le p:lierncOl d'une indcmnité convenuc. en cc qui :1 tmit
:ll'utiliS:ltion des droits sur ces tClTes.

Les d~pôts de sl~atilc ct les autres minér:lIIx :lOalogucs. dans
les telTes de 1:1 c:lIégorie 1. utilisés dans 1':ln Cl l':lrIis:m:tt
tr:tditionllc!s des héllélici:lircs inuits sont :Iccordés en toutc
propriété Ü 1:1 corporation foncière inuite imércssée.

L:l corpor:ltion J"oncière inuite intéressée doit obtenir du
ministre de l'Encrgic et des Ressources Ics permis
nécessaires:l l'utilis:llion du gr::l\'ier ct des :lUlres rmltéri:lUx
an:llogucs génémlemcnl employés dans les lr:IV:tuX de
Icrr::lssemenl et de construction génémlc dcstinés:l des tins
personnclles ou cOlumumlUlain.."S.

Les personnes :lUtorisées ainsi que les personnes qui
p:,rlicipent :1 1:1 construclion. l'inst:lll:uion ou le
fonclionnemem de 1':adminislr:tlÎon puhliqne Ou des services
puhlics ont :Iccès :lUX telTl.:." de 1:1 c:ltégoric 1.

Les Tlon-hénéliciaires résidant:llI II novemhre 1975 d:ms les
terres de 1:, c:uégorie l ont le droit d'y demeurer jusqu'fi
l'expir::l1ioTl de leurs droits d'OCCup:ltion ou de résidencc d:lI1s
ces tcrres.

7.1.111

7.1.13

7.1.7

7.1.15

7.1.15

7.1.15

7.1.16

7.1.16

Page ft 16:!

123:t 140

144

145
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• TERRES nE L\ C"\TJ~(;()RIE Il

Énoncé juridique

SupcflÎcïc

Dom:linc puhlic

DcvdoppcmcTlI

Disposition jnridique C.B,'.

Lc-s h:rn:s de 1:Il';1I~goric II nnt UllC slIp\.·rlïl"il' h\I:l1c dl' SI (l.~.l. 7.2.1
Sl)(,.S km:!.

Les h:rn:s de 1:Il·:lt~g(ll'i..:: II dCIIICurL'1\I des li..'Il\.'S du l!lllllainc h.~. 1. 7.2.1
public.

Le gou"cr1ll,:mcnl. Hydrll-Qur:lx'\" ainsi que kms lh.'kgUl'S Cl
IOule personne dlll1ll.:nl :llliorisloc tllll le droit .le d~\'l;loppcr

ks terres 1.11.: la C:IIl.:goric II.

L.R.T.

•

•

Rcclas$Cmcilt en terres
de catégorie III

Rcmpl:lccmcnt ou
versement monét:tirc

Développement

Avis dc développemcnt

Modilic:ltion dc débil
des rivières

Droits dc ch:tSSc et de
pèche :lSsujcllis :lUX
droits de développer

Les terres lie 1:1 1,.":lt~gorh: Il ;llTcctccs :1 dl's fins de
développement doivelll '::II'C d:lssccs parmi les lcrrcs dc I:l
c:uégoric III.

Pour les terres dc c:uégoric Il n:classccs Cil terres ..le
c:lIcgoric III. la corpor:uion roncièr~ inuitc intên:s.'\êc:I droit
;1 un rcmplacemcnt dcsdiles tern:s p:lr une superficic êg:11c
dc tcrres ùe la c:llét!orie Il ou :1 un \'crsemenl Illtmclail'e
con\'enu cntn:: 1:1 cOl,;or:ltion foncière et le glluvernemcnt.

Le dcvcloppement en ce "lui :1 trait :IIIX ten'cs th: la c:ltcgori~

II désigne totlt f:lits ou gcstcs qui empêchcnt les
hénéficiaircs d'cxercer leurs :lctivités dc chassc. de pêche ct
de piégl..'::lgC. :1 l'exceplion des ct:lpes prc(,,'êdanl le
développemen! lesquelles désig.nent tout f:tits ou gesles
rel:ltÎfs :1 l'eX:lnle:l el la recherche sur le leIT:lin au cours
d'une période Iimitér d:ms le hut ùe recueillir des
renseignemenls pour dl".~ider si un ùéveloppemenl aur:1 lieu.

Le gouvernemenl doil donner un :lvis fi la corpor:tlion
foncière inuilc intéressée de la décision d'entrcprendre tiTI
dé\'eloppemcnt sur les lern:s de la calégorie II.

Sous réscrvc des lois et l'l'giemellls d'applic:ltioll génémlc. le
gouvemcmelil. Hydro-Quéhec. lout org:mismc puhlic ainsi
que tUtti :Igcnt et toute corpuralion lég:llelTlcnt :lUlorisél~

peuvent moùilier ou régul:lriser le déhil des rivières d:lIls les
terres de la c:lIél!orie Il. même si ces rivières coulclH h
tr:.tvers les lerres de 1:1 e:llégorie 1nu d'une fa,~nn limilrophe h
ces dernières cl m~me si ces moditïc:ltions ou rëgul:lris:IIÎolls
ont des répercussions en :lv:l1 y compris d:ms les terres de
c:lIcgorie 1(sous rés~rve des disposilions tics articles 161 cl
162).

Les droils et gar:l1llics accordées :lUX hénélïci:tires cu vcrtu
dc 1:. Loi sur Ics droit dc chassc el tle p~che d:ms les
lerritoires <.le 1:1 B:lie J:llnes et du Nouvc:lu-Quéhec sonl
:Issujeuis :lUX tlroits qu'olllic gouvcrncment. Hyùrn-Quéhec.
:linsi que leurs <.Iélégués el tnules personnes dfunent
:lUtorisécs ;1 dévclopper cUllfonnémcnt :lUX lois ct règlemenls
:Ipplic:lhles. tes terres de 1:. e:atégorie Il.

7,~,~

7,:!,~

7.2.3

7.2.3

7.2.3

7.2.3

155

156
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• Expl(Jraliqn L'c.\plor:llioll t1c~ IIlÎllcr:1l1\. ks k\'0s tCi:hniqw:s. 1:1
C:lrlo,;.!raphil.: cl k l'or:I;.!C ;lll dial1lant dans ks h:rn;s dc la
l.::t10:;oric Il Ill.: CUllstÎltl\;1I1 P:IS dl:s :u.:ti\'Îtcs de
dc"doppCllll..':1I1 :UI SCIIS de r:u1ick 15(, (L.R.T.). cl PCU\'Clll

ëlrc dlcClw':cs salis l!oIllH:r lieu um; ;1 illdclIIllitc. TOllll:lois.
CI.:S activites doivellt ëln: dh:l:lUCl:S de f:H;OIl ;1 cviter !Oui
cOllllil L1éraisollll:lh!l: :1\'Cl: l'cxl:n:iœ ùu lJroit ".J'exploitation
des hénclïci:lircs prévu ;1 la Loi sur les droits dc chasse c.:t de
pêdlc dans ks tcrrilOircs de I:l Bail: J:UTH.:s clou Nou\'c:ltJ­
Quéhec.

7.~.6 166

Stéalih;

Programmes dc coupe
commerciale

Tout hénéfici:lirc inuit. toule çorpor:ltioll foncière inuitc 7.2.5
ilHércs.'~éc pcIl.' ohtcnir gratuilcllH.:nt un permis délivré par k
ministrc lll..: l'Em:r,t!ic l.:l dl.:s Rl.:s..'\ollrccs pour l'ulilisalion uc
1:1 slé:llile uans 1':lrt t:l 1':lrtisanal tr:IlJilionllc1s des
hénélil"i:lircs illuilS (sous réscrvt: Ul;.S modalités des :Irticles
16X" 173 L.R.T.).

Les progr.lllIlllCS de I.:OUpC lo.,)nunerCÎ:lle dans les terres de la 6.3. ;.2.5
catégorie Il sont définis d'apr~s ks plans d':nnénagcllIenl
él:lhlis p:lr k llIinist~re des Foréls. lesquels doivent tenir
compte dcs :lclÎ"ités de ch:lssc. dc pëche et de piége:lge des
hénétici:lircs.

167 il 173

174

•
Accès Sous réservc des droils des hénéticiaires au tenne de 1:1 Loi

sur les droits de elmsse cl de pêche dans les tcrritoires de 1:1
B;:th: J;:lIncs el ùu NOU\'C;:lU-QuC:hcc. les pcrsonncs qui
cxercent un droit l.:omp:Ilihle :I\'ec ces droils :linsi que Ics
personncs qui S'aclIuÎttenl de de\'oirs imposés par toute loi•
ont :l\:C~s :IUX lerre:s de la c:ltégorh.: Il. peu"cm y del1lcurcr ct
y ériger des hfllimt:nls (sous réserve: dt..'S modalités tle l'anicle
176 L.R.T.l.

7.2.6 175 et 176

TERRES nE LA CATÉfiORŒ III

•

Énoncé juridique

Régime généml

Dom3ine puhlic

Développcmelll

Disposition juridique

Lc.'\ terres de la c:ltégnrie III représenh::nl loutes les lcrres du
terriloirc SiIUc..'cS :lU nord du 55e p:ll":'lllèle non incluses dans
le.. lerres <le 1.. c:llégorie 1. IB·N.II etll·N.

Les terres <le 1.. c:llé~orie III <IemeurcllI <les lerres <lu
<Iom:.ine puhlic " I"excèplion <les terres oClroyées en toute
propriété.

Le gouvemement. Hydro-Quéhcc :.linsi "lue leurs délégués Cl
toute personne ùûmelll :lUtorisée ont le droil. ,Sous réserve de
toules les lois Cl de lOUS les règlements :.tppliC:'lhlcs de
dêveloJlper les lorres <le 1.. c:llégmio III.

C.B..J.

7.3.1

7.3

7.4

L.R.T.

177 il 183

177

184



•
...\Iln~·\l· .

jvtoùific;ItÎon de d~bil d~ SllllS r0Sl.'fn' d~s Illis ~l r~'~k'llll'IlIS d'appli(;llillll ~\,·llI.:r;Ih... h,.'
rivi~rcs gllll\,Cllh.'llh;nl. !-Iydnl-Qu~bl..'l·. ((}lll llrg:ulislIll.' publi\..· ainsI

que IOtU :Igl..'lll l..'t Ioule ,:Ol'ptlr;l\iOIi k·~;lil·lIl1..·1l1 :lIlh1risl,'l,.'
pCl1\'CIlI modifier nu r~gularisl.. r k' lkbil dl's ri\'i~rl,,'s ~blls h,'s
!cm:s de; l.·al~glll"ic III. Illèllll' si ".'cs ri\'i~rl's n'lIkilt :llr:l\'",'rs
ks tcm.:s de la c:\Icgoric Il ou de la l·:lh:g~lrÏl..· II·N. ou dc 1;1
c:ltcgoric 1 ou ..il: la c:llcgoric IB-N. ou d'une 1":1i.:nn
limilwphc ;11,:CS qU:llrc tlcrnil;l'l's. mC:mc si œs lllodilÏl':IIÎllIIS
ou rcgularis:lIÎolls onl des rcpcrclissio:\s c:n :1\':11 y clUllpris
d:lIIs h::s lem,:s de I:ll.::llcgoric..: Il ou dl..' I:l t.::th.'goric H-N. ou
de la catêgork 1 ou de 1:1 l.':llêgllril..' IB-N (sous rCSl:f\'1,.' dl:s
11l0l1:llit~s lks al'lirks IS(';I ISS L.R.T.).

7,-L~

•

•

Droits de chasse et de
pêche :lssujeltis :IUX
droits de développer

Sléatite

Accès

Les droits t.:l ~ar:IIHks ;Iççord~s ;IIIX h~llclÏl.·i:lil'1,.'s inuits 1,.'1
n:lsk:lpis t.:n \'~rtu dl: la Loi sur ks dl'OilS dt.: ch:lsse el de
pêchl: dans ks It.:rritoirl:s dl: la Baie-J:ulll.'S t.:1 du Nou\,1,.':m­
Qu~bec sont :lssujl:l1is aux droits qu'ont k ~pu\'t.:memt.:nt.

Hydra-Québec :Iinsi que kurs d~l~gu~s Cl toute personne
dûment :lUtoriséc ;1 d~\'c1opJ1er çonfOrm~l1Il:llt aux lois 1,.'1
règlements :lpplÏl":lhles. ks terres de la I.·al~guric III.

Les artides 167 :1 173 (L.R.T.) rel:ltifs ü l'uliliS:lIion dt.: 1:1
st~:ltite sur les Icrrl:S de la l.·al~gorÎe Il s':lppliquelll nUlIClli.\

mu/cm,i." aux b~ndici:lircs illuÎts dans ks terres de 1:1
c:ltégorie Ill.

Toule personne :1 aCl.'ès :ItIX lerres dt.: 1:1 r:ll~goric III
conrorm~mcntaux hlis ct règlements :Ipplk:lbks relatifs :nIX
terres du uom:linc puhlic.

7.3.\

7.3.\

1Xl)

19\



RI~(;["1E CO:--;CERNA:"T LES DROITS DE CHASSE ET DE pf:CHE
DA:"S LE TERRITOIRE DU :"l::"A V1K•

- AlIlll: .\~ •

"Il v"nu d" la

Loi Stlr les droils dl' rl{(lsse el dl' pèche
dOits "'S lerriloires dl' la Hait' ./allll's el du Nou\·eau-QII<'I,,·c

L.R.Q. c. 0·1-'.1

TERRES OES CATI~(!ORIES 1. Il ('1 III

Pag..: # 166

Poissons réservés (tCITeS Ccrl:lincs espèces de poissons sont réservées :1 l'usage
c:1I. 1. Il. III) exclusif des hénéfici:lircs inuits.•

J<:noncé juridique

Droit d'cxploilOltion
(tCITCS c:U. 1.11.111)

Mmnmil~rcs réservés
(ICITeS c:U. 1. Il. III)

Dispnsil inn juridique

Les hêlH':lïd:lircs inuits ont le droit de ch:lsscr. p~chcr.

capturer ou lucr Ioule sorle dc poissons nu loulc sorte de
lllaml1lil~rcs ou d'ois~lUx S;1U\':lg~~ sur l'ensemhle lks lem:s
des catégories 1. Il ou III.

Cerlaines espèces de 111:lInmil~rcs sont réservées :1 )'US:lgC

exclusif des hénélïci:lircs inuits.

24.3

24.7.1

24.7.1

L.R.T.

16,,27

34

Droit de commerce
d'éch:mgc
(ICITeS c:U. 1. Il. III)

Exclusivilé du droit
c1"l"-'c Cl dc pêchc
(ICITeS C:Il. 1Cl II)
AutoriS:ltion n..~uisc

(ICITCS c:II. 1ct Il)

Pourvoirics
(ICITeS C:II. 1Cl II)

cl Les h~nélïciaircs illuils 0111 il: droit de sc livrer :t l'él.:h:mgc ct
:IU commcn:c de tous les sous-produits pro"cn:lI1t lk
l'exercice du droit de chasse. de pêclu.: Cl de piégeage sur
l'cnscmhlc dcs lCITCS <lc C:llégoric 1. Il ct III.

de Les h~nélici:lÏrcs Înuils ont l'l:xclusivitê du droit de chasser
ct de l'lécher U:IUS ks terres de C:l1égllric 1ct Il.

Toule personne autre qu'un hénélici:tirc inuk peut Pr:.llÎllucr
h, c1ms.'\c (lU la )têclu: sur les 1I,:rrc;; dl~ 1.. catégorie 1cl Il si
clic est aUlOriséc p:lf la corpor:ltion foncière.: inuitc
inlércssô.:.

Les hénélici:tircs illUÎls onl l'exclusivité du droit ù'ét:lhlir ct
lI!.: meure cn v:llcur des pourvoiries sur les terres ùes
calégorks 1 cl Il (sous réserve de l':lUloris:uion de 1:1
corpor:ltion foncière intéressée).

24.8.2

24.3.32

24.9

28

36

36

32 Cl40

Pêcheries commcrci:llcs
(ICITeS cm. 1Cl Il)

•
Chassc Cl
Slxmivcs
(ICITeS C:II. Ill)

Lcs bénéJici:lires inuits mU u:ms toute tcrre de c:llé~orie 1ct
II l'cxclusivité ùu droit ùe créer el de mettre en v;leur ùes
pêcheries commerci:lles.

pêc he Les non·:1Utochtoncs peuvcl1I pr:ui4uer la Ch:ISSC ct 1:, pêche
sporti\'es de même llue 1':IClivité ùe pêcherie commerCÎ:lle
ù:ms les Icrrcs ùe 1:1 c:llégorie III en conformité :1\'CC les
dispositions de la Jlrli~cntc loi.

24.7.1

24.8.1

30

35



•

•

•

PlHlr\'llirics
(lares cal. 111)

PL;chcrics L:OInlllcrcialt.:s
(lcrres cat.lll)

Lcs bl,.;nélÏci:lircs iuuits lllli .Iusqu'all 1IIIH\\'l.'ll1hr~· 201:; lIll

droit dl,.' prclllil,,"l' ,,:lu\I\ sur l\'I:lhlisSI..'lIIt'lll \,.'1 la mi:»!"" \,.'11
\'akur d...· ('lnur\'oirics d:llIs h:s 1,,'I1\:S d\,.' b \.·;H";~\lnl,.· III.

ks h~Il~lïci;lircs illlll\S ,Inl sur h,'s 1l.'I1'I,,"S 1.11: 1:1 l.:;lh:~\lri\'· III
I\::\dusi\'il~ du droit dl' ..:rél'I' cl dl' 111'..'111\' \.'11 \;lIl.'tIl' lI ...·s
p~l·hcril.·s l'lllllIlK'I\'j:lh:s JlllUI' (cl1ains plliSSI\llS 1'l'Sl'f\'l'S ;1
kur US;I~C c\dusit'.

~~.7.1
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